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Le projet de loi de finances pour 2027, les textes sur la commune et la wilaya,
ainsi que plusieurs projets concernant notamment la justice, la santé et le

commerce électronique, seront au cœur de la nouvelle session parlementaire. 
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L’opération d’indemnisationdes citoyens touchés par lesincendies qui ont frappé plu-sieurs wilayas du pays touchedésormais à sa fin. Le ministre de l’inté-rieur, des collectivités locales et destransports, saïd sayoud, a assuré, hier, àalger, que la prise en charge des sinistréset la réhabilitation des zones affectéessont pratiquement achevées, avec uneattention particulière accordée à lawilaya de Jijel, la plus durement touchée.intervenant en marge de l’ouverture dela session parlementaire ordinaire 2026-2027, le ministre a indiqué que l’opéra-tion d’indemnisation, engagée conformé-ment aux instructions du président de laRépublique, abdelmadjid tebboune, estterminée dans les wilayas n’ayant pasenregistré de pertes importantes. À Jijel,elle est entrée dans sa phase finale, avecles dernières opérations de prise en char-ge en cours.
leS établiSSementS 

ScolaireS réhabilitéSLa gestion des conséquences des incen-dies s’est déroulée parallèlement auxpréparatifs de la rentrée scolaire. sur cevolet, saïd sayoud a assuré que l’en-semble des établissements scolairesayant subi des dommages ont fait l’objetde travaux de restauration et de réhabili-tation.Le ministre a ainsi écarté toute inquiétu-de concernant la reprise des cours dansles zones touchées, affirmant que la ren-trée scolaire devrait se dérouler dans

«les meilleures conditions». La remise enétat des écoles constituait, en effet, l’unedes priorités de l’intervention des pou-voirs publics, compte tenu de la proximi-té de la rentrée et de la nécessité degarantir aux élèves des conditions nor-males de scolarisation.
leS logementS endommagéS 

en courS de traitementLa situation des habitations touchées parles incendies fait également l’objet d’undispositif de prise en charge. selon leministre, la réhabilitation des logementsclassés dans les catégories verte et oran-ge est  «pratiquement achevée».Quelques habitations classées à la caté-gorie rouge restent toutefois à traiter.Leur prise en charge devrait être finali-

sée «dans les prochains jours», a précisésaïd sayoud. dans ces cas, l’état assureparallèlement l’hébergement des famillesconcernées en mettant à leur dispositiondes logements. cette classification deshabitations permet d’adapter le traite-ment des dommages à leur niveau de gra-vité, avec des interventions allant de laremise en état à la prise en charge desoccupants lorsque les logements ne peu-vent être immédiatement réintégrés.
le cheptel et le mobilier 

également concernéSLe dispositif d’indemnisation ne s’est paslimité aux habitations. Le ministre a pré-cisé qu’il a également couvert les pertesenregistrées au niveau du cheptel ainsique les dommages affectant le mobilier

domestique. cette prise en charge viseainsi à couvrir plusieurs catégories depertes subies par les familles et lesexploitants à la suite des incendies. Lesopérations se poursuivront désormaisavec un nouveau volet consacré auxarbres fruitiers endommagés ou détruits.
replantation à partir 

du 15 octobreLa prochaine étape annoncée par leministre concerne précisément le secteuragricole. après l’évaluation des pertesoccasionnées aux vergers, les opérationsde compensation pour les arbres fruitiersseront engagées, tandis que les travauxde replantation débuteront à partir du 15octobre prochain.cette échéance ouvre une nouvelle phasedans le processus de réhabilitation desterritoires touchés. au-delà de la répara-tion des dommages matériels, l’enjeuconsiste désormais à permettre auxexploitations agricoles affectées deretrouver progressivement leur potentielde production.À travers l’avancement des indemnisa-tions, la restauration des établissementsscolaires, la réhabilitation des logementset la préparation des opérations dereplantation, les pouvoirs publics enten-dent ainsi achever progressivement ledispositif mis en place à la suite desincendies. Jijel demeure le principalpoint d’attention, alors que les dernièresopérations d’indemnisation et de priseen charge y sont en voie d’achèvement.
assia m.

Les efforts se poursuivent pour permettre aux populations de tourner la page.

incendieS

l’opération d’indemnisation touche à sa fin

Le ministère de l’intérieur et des collec-tivités locales a arrêté le cadre financieret réglementaire devant encadrer l’éla-boration des budgets primitifs des com-munes et des wilayas au titre de l’exerci-ce 2027.fixées dans une note d’encadrementdatée du 15 septembre 2026, ces orien-tations interviennent dans un contextemarqué par l’entrée en vigueur de lanouvelle nomenclature budgétaire dansles communes et par la mise en place demesures financières exceptionnelles auprofit des nouvelles wilayas.Les aPc devront élaborer, arrêter etvoter leurs budgets primitifs avant le 31octobre 2026. Les budgets votés etapprouvés, accompagnés des tableauxoriginaux, devront ensuite être déposésau plus tard le 15 décembre auprès dureceveur communal et du contrôleurbudgétaire. L’objectif est notamment depermettre leur contrôle et leur prise encharge avant le début de l’exercice afind’assurer le fonctionnement normal descollectivités et, notamment, le verse-ment des salaires dès janvier.Pour 2027, les communes devront appli-quer la nouvelle nomenclature budgétai-re, destinée à uniformiser l’enregistre-ment des recettes et des dépenses et àactualiser les procédures d’exécution.dans l’attente de l’achèvement de lanumérisation de la gestion budgétaire,les budgets primitifs seront élaborésselon un modèle unifié sous forme defichier excel.L’adoption des crédits devra s’effectuerchapitre par chapitre et article pararticle, avec une identification précisedes crédits affectés aux différentesrecettes et dépenses.

La note fixe les taux d’inscription de plu-sieurs dotations : 80 % des crédits per-çus en 2026 pour les écoles primaires,90 % pour l’impact des hausses sala-riales, 60 % pour compenser la suppres-sion de la taP et du versement forfaitai-re, et 50 % pour la péréquation.Pour la restauration scolaire, les créditsseront calculés sur 150 jours et les effec-tifs 2026-2027, à raison de 65 da parrepas dans le nord et 75 da dans lesHauts-Plateaux et le sud.
SalaireS, ServiceS publicS 

et SolidaritéLes dépenses obligatoires demeurentprioritaires. Les collectivités devrontnotamment garantir le paiement dessalaires et des charges connexes, ainsique les dépenses liées à l’hygiène et à lasalubrité publiques.La note prévoit également le règlement,dès le début de l’exercice, des facturesd’électricité, d’eau, de gaz et de télépho-ne. Les dépenses des centres d’enfouis-

sement technique et des structures char-gées de la collecte et du transport desdéchets ménagers devront égalementêtre couvertes afin d’éviter l’accumula-tion de nouvelles dettes.des crédits devront, par ailleurs, êtreprévus pour l’opération de solidarité duRamadan 2027, qui coïncidera avec ledébut de l’exercice budgétaire.
au moinS 10 % 

pour l’inveStiSSementen matière d’équipement et d’investis-sement, les communes devront consa-crer au moins 10% des recettes de lasection de fonctionnement à cette sec-tion. ce taux pourra être augmenté pourles communes disposant d’une situationfinancière excédentaire afin de renfor-cer leur capacité à financer des projetssur leurs ressources propres.Pour les wilayas, les taux d’inscriptionretenus sont également de 90% pourl’impact financier des augmentationssalariales, 60% pour la compensation de

la moins-value fiscale et 50% pour lapéréquation de répartition égalitaire.des crédits sont également prévus pourles bénéficiaires des dispositifs d’inser-tion et pour la gestion du corps de laGarde communale.
150 millionS de dinarS pour

chaque nouvelle wilayaLa mesure la plus significative concerneles nouvelles wilayas. Pour assurer ledémarrage de leurs services en 2027, leministère autorise l’inscription d’uneenveloppe de 150 millions de dinarspour chacune.cette dotation, inscrite à l’article 749«autres subventions», sera octroyée parle fonds de solidarité et de garantie descollectivités locales et notifiée au débutde 2027.elle doit permettre de couvrir lesdépenses obligatoires et nécessaires aufonctionnement des services déconcen-trés, notamment celles liées aux assem-blées populaires de wilaya. Une partiede l’enveloppe pourra également finan-cer des opérations d’équipement et d’in-vestissement.La note fixe au 31 décembre 2026 la datelimite du transfert progressif des com-pétences et engagements des wilayasd’origine vers les nouvelles wilayas. Leswalis concernés devront accompagnerleur mise en service. L’exercice 2027constituera ainsi une phase de transi-tion, marquée par la nouvelle nomencla-ture budgétaire, un contrôle renforcédes finances locales et un dispositif spé-cifique pour accompagner l’installationdes nouvelles wilayas, tout en assurantla continuité du service public.
Smail r.

BUDGETS 2027
Le grand tournant financier des collectivités locales
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À l’ouverture de la session ordinai-re 2026-2027, les présidents desdeux chambres ont insisté sur lanécessité de rapprocher davan-tage le travail parlementaire des préoccupa-tions des citoyens et d’adapter l’arsenal juri-dique aux nouvelles réalités du pays.au conseil de la nation, azouz nasri a placécette nouvelle étape sous le signe du renfor-cement de l’action parlementaire et del’amélioration de son efficacité. Le présidentdu conseil de la nation a particulièrementmis en avant les textes «structurants» quiseront soumis à l’examen des parlemen-taires, avec en tête le projet de loi definances pour 2027 et les projets de loi rela-tifs à la commune et à la wilaya.Le programme comprend également plu-sieurs textes concernant des secteurs sen-sibles, notamment la justice, la santé et lecommerce électronique. Pour azouz nasri,l’enjeu est de faire de l’activité législative unvéritable levier au service du développe-ment. il a ainsi appelé les deux chambres àfaire de «chaque loi un outil de développe-ment» et de  «chaque contrôle un mécanis-me de correction».Le président du conseil de la nation a, dansle même temps, insisté sur la nécessité depréserver la diversité des opinions poli-tiques dans le cadre de la compétitiondémocratique, tout en faisant de l’intérêtsupérieur du pays une référence commune.
une légiSlation appelée à évoluerÀ l’assemblée populaire nationale, KhalidaBoufedeche a également insisté sur la néces-sité de faire évoluer le travail parlementaireen fonction des transformations que connaîtle pays.La présidente de l’aPn a notamment plaidépour une adaptation des textes aux muta-tions économiques et numériques. L’objectif,selon elle, est de renforcer la clarté du cadrejuridique, d’améliorer la sécurité institu-

tionnelle et d’accompagner les politiquespubliques de développement et de réforme.elle a également appelé à renforcer la coor-dination entre les deux chambres afin d’as-surer une meilleure complémentarité dutravail législatif et de veiller à la précisiondes textes adoptés.cette volonté de renforcer la coopérationentre les deux institutions a également étéexprimée par azouz nasri, qui a réaffirmé ladisponibilité du conseil de la nation à conso-lider les mécanismes de concertation et decoordination avec l’aPn.
le citoyen au centre 

du mandat parlementaireau-delà des textes de loi, les deux discoursont insisté sur le lien entre le Parlement etles citoyens. Khalida Boufedeche a appeléles députés à rester à l’écoute de la popula-tion, à porter ses préoccupations et à exer-cer pleinement leurs missions législatives etde contrôle. elle a souhaité faire de la nou-

velle législature un espace de dialogue et depratique démocratique, fondé sur «l’intérêtde l’algérie» comme «dénominateur com-mun». azouz nasri a, de son côté, appelé àfaire des élections locales du 28 novembreune étape de consolidation de la pratiquedémocratique, de renouvellement des éliteslocales et de renforcement de la bonne gou-vernance.Les incendies ayant récemment touché plu-sieurs wilayas ont également marqué lesdeux interventions. Khalida Boufedeche aprésenté ses condoléances aux familles desvictimes et salué la mobilisation des institu-tions et la solidarité de la population. 
le volet Sécuritaire 

et pénal point de mireazouz nasri a, lui aussi, salué les instruc-tions du président abdelmadjid tebbounepour une prise en charge rapide des sinis-trés, ainsi que la mobilisation des pouvoirspublics et l’élan de solidarité à travers le

pays. La présidente de l’aPn a, par ailleurs,rendu hommage aux efforts de l’arméenationale populaire et des différents corpsde sécurité dans la lutte contre la criminali-té organisée, la contrebande et le trafic destupéfiants et de psychotropes.elle a également évoqué le projet annoncéconcernant l’application de la peine de mortà l’encontre des personnes provoquantvolontairement des incendies, ainsi que desravisseurs d’enfants et des auteurs de mau-vais traitements à leur encontre.ce dossier devrait donc compter parmi lesquestions sensibles qui accompagneront lestravaux de la nouvelle session.
leS choix SouverainS 

réaffirméSsur le plan extérieur, les deux responsablesparlementaires ont réaffirmé leur soutienaux orientations de la diplomatie algérien-ne. azouz nasri a renouvelé son soutien à ladécision de l’algérie de rompre ses relationsdiplomatiques avec les émirats arabes unis.Khalida Boufedeche a également présentécette décision comme relevant des choixsouverains du pays et de la défense de sesintérêts supérieurs.La présidente de l’aPn a, par ailleurs, réaf-firmé le soutien de l’algérie au droit dupeuple palestinien à la liberté, à l’indépen-dance et à l’établissement de son état. elle aégalement rappelé la position algériennesur la question du sahara occidental et sonattachement au droit de l’afrique au déve-loppement.avec les textes financiers et institutionnelsattendus, les réformes du cadre juridique etles questions liées aux préoccupationscitoyennes, la nouvelle session parlementai-re s’annonce ainsi marquée par plusieursdossiers à forts enjeux, sur lesquels les deuxchambres devront désormais concentrerleurs travaux.
i. Khermane

Loi de finances, coLLectivités LocaLes…
les chantiers du parlement

La nouvelle session parlementaire s’ouvre surplusieurs dossiers majeurs, notamment lescollectivités locales, la loi de finances et lesdispositions pénales, avec l’objectif affiché demieux répondre aux préoccupations descitoyens et des régions.
prépare l’examen deS texteSLe président du groupe parlementaire dufront el Moustakbal, nassreddine aouinat, aindiqué que les députés de sa formation sepréparent à examiner les différents projets deloi inscrits à l’ordre du jour. il a réaffirmé l’at-tachement de son groupe à une démarche fon-dée, selon lui, sur «une ligne nationale», avecla volonté de contribuer aux travaux du Parle-ment au service de l’état et du citoyen. Parmiles textes attendus figure le projet relatif àl’activation de la peine de mort. nassreddineaouinat a indiqué que son groupe y est favo-rable et participera à son examen et au vote. 
faire remonter leS attenteS 

du terrainLe projet de loi de finances, ainsi que lestextes consacrés aux communes et auxwilayas, figurent également parmi les princi-paux dossiers de la session.«tout ce qui arri-ve au Parlement dans le cadre des projetssera discuté», a-t-il déclaré, assurant que lesdéputés de son groupe prendront part auxdébats comme aux votes. Le député HabnassiMouloud a, pour sa part, insisté sur la néces-

sité de placer cette nouvelle étape parlemen-taire sous le signe du travail et de la proximi-té avec les citoyens. il estime que le rôle dudéputé ne se limite pas à l’examen et au votedes lois, mais consiste également à trans-mettre les préoccupations de la populationaux institutions compétentes. cette missionrevêt, selon lui, une importance particulièredans les régions du sud, notamment àtamanrasset, où certaines problématiquesdemeurent en attente de solutions. «nousdéfendons le sud et l’ensemble du pays», a-t-il affirmé, faisant état de préoccupations sou-levées durant la précédente législature et quirestent, selon lui, en suspens.Le députéentend poursuivre les démarches auprès des

départements ministériels et du gouverne-ment, en coordination avec la présidence del’assemblée populaire nationale, afin de faireavancer les dossiers portés par les élus de saformation.
enrichir l’arSenal légiSlatifau sein du Mouvement el Bina, le présidentdu groupe parlementaire, omar Zerkat, aégalement mis en avant la responsabilité desélus au regard de la confiance accordée parles électeurs. il a cité parmi les priorités lesquestions financières et budgétaires, les dis-positions relatives aux sanctions et les textesconsacrés aux communes.  son groupeentend travailler avec les différentes forma-

tions représentées au Parlement afin de for-muler des propositions et de contribuer àl’enrichissement des textes. Les bureaux desdeux chambres doivent, par ailleurs, seréunir avec la ministre chargée des Relationsavec le Parlement afin de définir les prioritéset les projets de loi à examiner durant la ses-sion. Pour omar Zerkat, cette concertationdoit permettre aux groupes parlementairesd’apporter des propositions et des amende-ments et de contribuer à l’évolution de l’arse-nal législatif.
renforcer 

l’implication citoyenneLe député Mohamed Mer a, de son côté, citéparmi les principaux textes attendus le projetrelatif à la peine de mort, les projets de loiportant sur les communes et les wilayas ainsique le projet de loi de finances. il a accordéune attention particulière aux textes relatifsaux collectivités locales, dont l’examen inter-vient à l’approche des élections locales du 28novembre. il a également évoqué la situationdes nouvelles wilayas, appelant à prendre encompte leurs besoins et les moyens néces-saires à leur développement dans les futursdispositifs législatifs. À l’approche du scrutinlocal, Mohamed Mer a enfin appelé lescitoyens à participer au choix de leurs repré-sentants et encouragé les jeunes, les compé-tences et les élites à s’impliquer dans le pro-cessus électoral.                                            i. K

session LéGisLative 2026-2027
leS éluS fixent le cap

Le projet de loi de finances pour 2027, les textes sur la commune et la wilaya, 
ainsi que plusieurs projets concernant notamment la justice, la santé et le commerce électronique, 

seront au cœur de la nouvelle session parlementaire.
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éLections LocaLes dU 28 noveMBRe
clôture aujourd’hui de la révision 

des listes électorales 

Parallèlement, l’opéra-tion de retrait des dos-siers de déclaration decandidature et des for-mulaires de souscription de signa-tures individuelles se poursuit auprofit des personnes souhaitantse porter candidates à ce scrutin.L’autorité nationale indépendantedes élections (anie) a précisé queles dossiers doivent être retirésauprès des sièges de ses coordina-teurs de wilaya relevant des cir-conscriptions électorales concer-nées.  Les candidats doivent, à ceteffet, déposer une déclaration deliste remplissant les conditionslégales requises. cette démarcheintervient après la manifestationde l’intention de constituer uneliste par un candidat mandaté parun ou plusieurs partis politiques,ou par les candidats d’une listeindépendante, sur la base d’unedemande établie selon le modèlefourni par le coordinateur dewilaya de l’anie. L’autorité estensuite chargée d’examiner et destatuer sur les dossiers de candi-dature conformément à la législa-tion en vigueur. Les listes ou can-didats dont les dossiers sont reje-tés peuvent introduire desrecours auprès des juridictionscompétentes, avant le début de lacampagne électorale. celle-ci

s’ouvrira trois semaines avant lescrutin et prendra fin trois joursavant la date du vote.
deS liSteS SoumiSeS

à pluSieurS conditionSLes membres des aPc et desaPW sont élus pour un mandat decinq ans, selon un scrutin de listeouverte à la représentation pro-portionnelle, avec vote préféren-tiel et sans panachage. ces élec-tions se dérouleront égalementdans le contexte du nouveaudécoupage territorial du pays. La

délimitation des circonscriptionsélectorales ainsi que la répartitiondu nombre de sièges revêtent, dece fait, une importance particuliè-re en raison des changementsinduits par la nouvelle organisa-tion administrative. selon la loiorganique relative au régime élec-toral, le nombre de membres desaPc et des aPW est déterminé enfonction de la population, sur labase des données du dernierrecensement général de la popu-lation et de l’habitat (RGPH). Leslistes de candidature doivent,

pour leur part, comporter unnombre de candidats supérieurde sept au nombre de sièges àpourvoir dans les circonscriptionscomptant un nombre impair desièges, et de six dans celles dispo-sant d’un nombre pair de sièges.elles sont également soumises àdes exigences en matière dereprésentation. elles doiventcomprendre au moins un tiers decandidates, réserver au moins lamoitié des candidatures aux per-sonnes âgées de 40 ans au plus àla date du scrutin et compter aumoins un tiers de candidats titu-laires d’un niveau d’enseignementuniversitaire. La condition relati-ve à la représentation féminine nes’applique toutefois pas aux com-munes dont la population est infé-rieure ou égale à 20.000 habi-tants.
diSpoSitionS 
tranSitoireSLes prochaines électionslocales sont également régies parles dispositions transitoires pré-vues par la loi électorale. dans leswilayas nouvellement créées, leslistes présentées sous l’égide d’unou de plusieurs partis politiquespeuvent ainsi être dispensées dela condition relative à la collectedes signatures, lorsqu’elles rem-

plissent l’une des conditions pré-vues par la loi, notamment cellesliées aux résultats obtenus par leparti ou à sa représentation dansla wilaya mère lors des dernièresélections. depuis la convocationdu corps électoral, l’anie a engagéles préparatifs du scrutin en ren-forçant sa présence sur le terrainet ses structures locales, notam-ment à travers l’installation de sescoordinateurs aux niveaux com-munal et de wilaya. L’objectif estd’assurer une présence de proxi-mité et un suivi régulier des diffé-rentes étapes du processus élec-toral. L’anie a également mis enplace des mécanismes de commu-nication et de coordination avecles différents acteurs du proces-sus, notamment les formationspolitiques, afin de recueillir leurspréoccupations et leurs proposi-tions. Lors d’une rencontre régio-nale avec les délégués locaux àouargla, le président de l’anie,saad arous, avait insisté sur lanécessité de garantir la disponibi-lité des effectifs et l’opérationnali-té des structures sur le terrain,ainsi que leur capacité à faire faceaux différents aléas susceptiblesde survenir durant les différentesphases du scrutin.
r. n.

en application des instructions du prési-dent de la République,  formulées  lors de laréunion du 30 août dernier consacrée auxconséquences des incendies ayant touchéplusieurs wilayas du centre et de l’est dupays, une commission ministérielle inter-sectorielle a été installée, hier, sous la prési-dence du Premier ministre, sifi Ghrieb.cette commission est chargée notammentd’examiner et de valider les conclusions destravaux de la commission technique d’ex-perts installée au niveau du ministère del’Habitat. La démarche s’inscrit dans le pro-longement des orientations arrêtées lors dela réunion du 30 août, au cours de laquellele chef de l’etat avait ordonné l’ouvertured’un atelier réunissant des experts pourétudier les conditions d’implantation etd’organisation de l’habitat dans les espacesforestiers. L’objectif est de prendre encompte les particularités de ces territoiresdans la définition de règles adaptées.
une approche interSectorielleL’encadrement de l’habitat dans ceszones repose, selon sifi, sur une approchepréventive associant plusieurs secteurs etdomaines d’expertise. Les ministères de

l’Habitat, de l’intérieur, des collectivitéslocales et des transports, de l’agriculture etdu développement rural, ainsi que de l’en-seignement supérieur et de la Recherchescientifique sont appelés à contribuer àl’élaboration du futur dispositif. Laréflexion devra également s’appuyer sur lescompétences techniques et scientifiquessusceptibles d’apporter leur contributionau projet de loi. il s’agit notamment dedépasser la seule question des normes deconstruction pour intégrer les impératifs desécurité, d’aménagement et de préventiondes risques. Le futur texte devra ainsi tenircompte des caractéristiques géogra-phiques, environnementales et biologiquesdes territoires concernés, tout en prenanten considération les conditions de vie et lesbesoins des populations qui y résident. 
élargir la concertationLors de la réunion, le Premier ministre ainsisté sur la nécessité d’élargir la concerta-tion à l’ensemble des acteurs concernés afind’enrichir le projet de texte ainsi que lesmesures réglementaires et techniques quidevront l’accompagner. cette démarchedevra associer les institutions et les sec-

teurs disposant d’une expertise en matièred’habitat, d’aménagement du territoire, degestion des espaces forestiers, de préven-tion des risques et de protection de l’envi-ronnement. L’enjeu est également de parve-nir à un équilibre entre la présence humai-ne dans les zones forestières, la sécurité deshabitants et la préservation des écosys-tèmes. Les équilibres écologiques et biolo-giques devront ainsi être intégrés aux diffé-rents paramètres pris en compte dans l’éla-boration de la future réglementation.
anticiper leS riSqueSLe futur dispositif devrait établir desrègles adaptées aux contraintes propresaux zones forestières et renforcer les méca-nismes de prévention face aux incendies. ildevra également encadrer l’habitat demanière à réduire la vulnérabilité despopulations et des biens, tout en préservantles espaces naturels. L’installation de lacommission ministérielle intersectorielleconstitue ainsi une nouvelle étape dansl’élaboration de ce texte, après la mise enplace de la commission technique d’experts.Les travaux devront désormais permettrede traduire les orientations arrêtées en dis-

positions concrètes conciliant sécurité descitoyens, organisation de l’habitat et pré-servation du milieu forestier. auparavant,ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et dela ville, Mohamed tarek Belaribi a officielle-ment installé la commission techniqueintersectorielle chargée d’élaborer un cadrelégislatif spécifique à la construction et àl’habitat dans les zones forestières.  La nou-velle commission aura pour principale mis-sion de revoir l’ensemble du dispositifencadrant la construction et l’habitat dansles espaces forestiers ainsi que dans leszones limitrophes. elle devra notammentexaminer le cadre législatif et réglementai-re existant, mais aussi les normes et lesrègles techniques applicables à la construc-tion dans ces territoires. ses travauxdevront déboucher sur un projet de loi des-tiné à fixer des règles plus précises pourl’implantation et la réalisation des loge-ments dans ces zones exposées aux risquesd’incendie. La commission réunit des repré-sentants de plusieurs départements minis-tériels et organismes concernés. elle dispo-se d’un délai maximum de vingt jours àcompter de la date de son installation pourremettre son rapport final. 

HaBitat dans Les Zones foRestièRes
le temps de la prévention

La révision exceptionnelle des listes électorales, entamée le 6 septembre en prévision des élections des Assemblées populaires
communales (APC) et de wilaya (APW), prévues le 28 novembre prochain, prendra fin aujourd’hui, conformément au décret

présidentiel n°26-284 portant convocation du corps électoral.
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CRÉSUS # 2250 DU JEUDI 17 SEPTEMBRE 2026RetRait de L’accRéditation de sKy neWs aRaBia
l’algérie prive abou dhabi d’un relais

médiatique

a lger resserre l’étauautour des relais émi-ratis. après les rela-tions diplomatiques,le front médiatique. six joursaprès la rupture des relationsdiplomatiques avec les émiratsarabes unis, alger franchit unenouvelle étape dans la crise. Lesautorités algériennes ont retiré,hier, l’accréditation du bureau desky news arabia à alger, mettantfin à sa présence médiatique offi-cielle sur le territoire national.La décision, confirmée par lachaîne sans qu’elle en précise lesmotifs, intervient dans un contex-te de forte dégradation des rela-tions entre alger et abou dhabi.elle survient quelques jours seu-lement après l’annonce, le 10 sep-tembre, de la rupture des rela-tions diplomatiques entre lesdeux pays.Le calendrier donne à cettemesure une portée particulière.sky news arabia, souvent asso-ciée à l’univers médiatique britan-nique en raison de son nom, estdésormais entièrement contrôléepar international Media invest-ments (iMi), groupe basé à aboudhabi.La structure de la chaîne a pro-fondément évolué en juin dernieravec le retrait du groupe britan-nique sky de la coentreprise. iMien a alors pris le contrôle complet,tandis que la marque sky a étémaintenue dans le cadre d’un

accord de licence.Le nom de la chaîne reste doncbritannique, mais sa propriété etson contrôle sont désormais émi-ratis. c’est dans ce nouveaucontexte que survient le retrait deson accréditation en algérie.L’accréditation permet à unmédia étranger de disposer d’uneprésence officielle, d’employerdes correspondants, d’accéderaux sources institutionnelles et decouvrir l’actualité depuis le terri-toire national. son retrait met finà cette capacité pour sky newsarabia, sans constituer pourautant une interdiction de diffu-sion de la chaîne ou de ses conte-nus numériques.
la criSe algéro-émiratie

S’étendLa mesure s’inscrit dans le

prolongement de la rupture diplo-matique annoncée par alger le 10septembre. Les autorités algé-riennes avaient alors dénoncé desactes qualifiés de «provocateursou hostiles», jugés incompatiblesavec le maintien des relationsbilatérales.La crise a rapidement dépasséle seul cadre diplomatique, avecdes mesures affectant notammentles liaisons aériennes entre lesdeux pays. Le volet médiatiquevient désormais s’ajouter à cettenouvelle confrontation.Le retrait de l’accréditationapparaît ainsi comme une consé-quence concrète de la nouvelledonne entre alger et abou dhabi.il met fin à la présence officielleen algérie d’un média contrôlépar un groupe émirati, au momentoù les deux capitales n’entretien-

nent plus de relations diploma-tiques.
deS controverSeS 

régionaleSsky news arabia a égalementété au centre de critiques liées àsa couverture du conflit au sou-dan. des organisations et plu-sieurs médias lui ont notammentreproché un traitement jugé favo-rable aux forces de soutien rapide(fsR) dans leur affrontement avecl’armée soudanaise.ces accusations font l’objet decontestations, tandis que les émi-rats arabes unis démentent soute-nir les forces dirigées par Moha-med Hamdan dagalo.La question de la ligne édito-riale de la chaîne s’inscrit égale-ment dans le contexte de sonchangement de propriété. depuis

juin 2026, le groupe britanniquesky n’en détient plus le capital etn’en assure plus le contrôle opé-rationnel.
alger ferme 
une fenêtre 

inStitutionnellePour une chaîne internationa-le, disposer d’un bureau dans unpays permet un accès direct auxresponsables, aux sources, auxévénements et au terrain. en reti-rant son accréditation à sky newsarabia, alger met donc fin à cettecapacité d’opérer officiellementdepuis le territoire algérien.La décision ne signifie pas juri-diquement la fermeture de lachaîne en algérie. elle marque lafin de son statut de média étran-ger accrédité et de sa présenceinstitutionnelle.son caractère politique appa-raît, toutefois, indissociable ducontexte actuel. après la rupturediplomatique et les mesuresprises dans son sillage, le retraitde l’accréditation constitue unenouvelle manifestation de la criseentre alger et abou dhabi.Pour sky news arabia, laconséquence est immédiate : sonbureau perd son statut officiel enalgérie. Pour abou dhabi, c’est unrelais médiatique supplémentairequi disparaît du paysage institu-tionnel algérien.
Smail r.

L’aPs a révélé, dans une dépêcheconsacrée à l’influence émiratie auMaroc, que les investissements d’aboudhabi auraient largement dépassé lecadre économique pour s’étendre àl’orientation de certaines institutions etentreprises, notamment dans le secteurmédiatique. Une présence qui aurait pro-gressivement fait de certains médias desrelais d’influence au service de récitspolitiques et géopolitiques visant notam-ment l’algérie. L’implantation de capitauxémiratis dans des entreprises maro-caines de médias aurait ainsi permis àabou dhabi de peser sur les mécanismesdu  «quatrième pouvoir». La dépêcheévoque un dispositif d’influence qui ne selimiterait plus à la sphère économique,mais s’étendrait au traitement de dos-siers régionaux sensibles et à la construc-tion de récits médiatiques destinés àaméliorer l’image des émirats et à dégra-der celle de certains pays, dont l’algérie.selon l’aPs, les émirats auraientrecours aux médias marocains pourconsolider leur présence en afrique etdiffuser des discours hostiles dans plu-sieurs pays arabes. cette stratégie s’ins-crirait dans une volonté d’étendre leurinfluence en afrique et dans les pays dusahel, en coordination avec leur alliéisraélien.La dépêche cite notamment le cas de

Maroc telecom, dont les émirats détien-nent 53% des actions. cette participationaurait permis à abou dhabi, selon letexte, d’exercer une influence sur lesinfrastructures numériques et média-tiques. Le groupe a annoncé, pour lapériode 2025-2028, des investissementsde 4,4 milliards de dirhams, soit environ403 millions d’euros, destinés notam-ment au développement de la fibreoptique et de la 5G.L’aPs estime que cette implantationdans le secteur des télécommunicationsdonnerait également aux émirats unaccès indirect aux contenus médiatiquesnumériques transitant par ces réseaux.La dépêche fait, par ailleurs, état deplusieurs rapports médiatiques selon les-quels les émirats auraient consacré 15millions d’euros au Maroc, en 2023, aufinancement de campagnes médiatiqueset de communication. ces fonds auraientnotamment servi, selon ces rapports, àpromouvoir des récits politiques visant àaffaiblir l’image de l’algérie sur le planrégional. L’aPs revient également sur lecas d’une chaîne de télévision marocainequi avait ouvert son capital, en 2014, àdeux entreprises émiraties opérant dansles secteurs des médias et de l’investisse-ment.cette opération, accompagnée d’unerestructuration du capital, aurait entraî-

né une importante augmentation decelui-ci. La base de données Mediaownership Monitor Morocco fait état,selon le texte, d’une participation majori-taire du partenaire émirati.cette présence aurait permis à aboudhabi de devenir un acteur influent dansl’orientation générale de la chaîne, affir-me la dépêche. celle-ci serait engagéedans une bataille de récits régionaux des-tinée à améliorer l’image des émirats et àternir celle d’autres pays, notammentl’algérie.selon l’aPs, cette démarche viseraitégalement à contrecarrer les aspirationsà l’indépendance de certains peuples,notamment les peuples sahraoui et pales-tinien.
le relaiS deS plateformeS

numériqueSselon l’aPs, le dispositif ne s’arrêteraitpas aux chaînes de télévision. certainssites marocains sont également présen-tés dans la dépêche comme des plate-formes de propagande, accusées des’éloigner des règles professionnelles etde l’éthique journalistique.ces médias seraient liés, selon lamême source, à des financements émira-tis destinés à exercer une influence surcertains états et à fragiliser leur stabilité.ils seraient devenus des relais des posi-

tions d’abou dhabi et des vecteurs decontenus hostiles à l’algérie, notammentà travers la diffusion d’informations pré-sentées comme fausses, d’accusationsjugées infondées et de rapports considé-rés comme erronés.À travers ces différents supports, lesémirats chercheraient également, préci-se l’aPs, à renforcer leur propre imageauprès de l’opinion publique.
nouvel eSpace d’influenceLa stratégie évoquée dans la dépêches’étendrait enfin aux réseaux sociauxmarocains. ceux-ci constitueraient, sou-ligne la source, un autre instrument de laconfrontation médiatique internationaleet de diffusion de récits visant à ternirl’image de l’algérie.abou dhabi aurait, dans ce cadre,financé des pages et des influenceursmarocains pour produire des contenuscritiques à l’égard de l’algérie. Le recoursà des comptes fictifs et à des réseaux d’in-teraction aurait également servi, selon ladépêche, à amplifier ces contenus et à enorienter la diffusion, particulièrementdurant les périodes de tensions diploma-tiques. ces réseaux contribueraientparallèlement à promouvoir l’allianceentre les émirats, le Maroc et israëlcomme un choix stratégique.

a. m.

Médias MaRocains
les tentacules de l’influence émiratie

La rupture diplomatique, décidée par Alger avec les Emirats arabes unis produit ses premiers effets 
sur le terrain médiatique.
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Le département de la Santé rappelle que tout acte médical ou thérapeutique doit être réalisé dans des structures
légalement habilitées afin de garantir la sécurité des citoyens.

Le ministère de la santé a mis engarde contre toute pratique d’ac-tivité médicale ou thérapeutique,ou la réalisation d’applicationspratiques sur des personnes en dehors desétablissements de santé et des structureslégalement autorisées et dédiées à cet effet.Le ministère rappelle que tout acte médicalou thérapeutique, ainsi que toute applica-tion pratique réalisée sur des personnes,doit impérativement se dérouler dans desstructures habilitées, conformément à lalégislation et à la réglementation envigueur.   s’adressant aux organisateurs deformations, d’ateliers pratiques et d’activi-tés liées au domaine de la santé, le départe-ment de la santé a précisé, dans un commu-niqué rendu public hier, que cette interdic-tion concerne notamment les hôtels et lesétablissements touristiques, les salles deconférences et de formation, les espacespublics ou privés, ainsi que tout autre lieunon destiné ou non légalement autorisé àl’exercice d’activités de santé.Le ministère attire également l’attentionsur les sessions de formation et les atelierspratiques annoncés et promus sur les sitesinternet et les réseaux sociaux. ces activitésassocient parfois des enseignements théo-riques à des applications et des pratiqueseffectives sur des personnes. ces initiativesproposent, en plus de la partie théorique,

des applications et des interventionsréelles sur des individus, particulièrementdans les domaines des injections, de l’utili-sation du laser, de l’emploi de certains dis-positifs médicaux ou paramédicaux, del’implantologie dentaire, des soins des gen-cives, ainsi que des actes dermatologiqueset esthétiques, et autres prestations qui

relèvent, par leur nature, de l’exercice de lamédecine, de l’art dentaire et des autresprofessions de santé.                                                                                     
mettre fin aux dériveScette mise en garde intervient dans uncontexte marqué par une recrudescenceinquiétante de ces pratiques sur le terrain.

Les annonces publicitaires se multiplient àgrande échelle sur la toile, proposant desformations express à des profils totalementétrangers au corps médical. Par ailleurs, lesinfrastructures qui accueillent ce genre demanifestations ne répondent à aucune desnormes strictes d’hygiène, de sécurité etd’équipement exigées pour la prise en char-ge de patients ou la réalisation de gestesinvasifs. en effet, l’exercice de la médecineen dehors des structures agréées présentedes dangers. Le manque de stérilisation etd’asepsie dans des locaux non médicauxpeut entraîner la transmission de virus san-guins ou de bactéries agressives. Les injec-tions esthétiques mal maîtrisées peuventprovoquer des complications que seuls lesétablissements de santé disposant du maté-riel adéquat peuvent prendre en charge.  
le miniStère prêt à Sévir Le ministère de la santé a indiqué quecet avertissement s’inscrit dans le cadre desa volonté de protéger la santé des citoyenset d’assurer leur sécurité. Le communiquéa, par ailleurs, assuré que le ministèreprendra toutes les mesures et dispositionsnécessaires, en coordination avec les sec-teurs concernés, afin de lutter contre toutepratique contraire à la législation et à laréglementation en vigueur.

S. Smati

actes MédicaUx cLandestins 
le ministère sonne l’alerte

RecHeRcHe scientifiQUe
du laboratoire à l’usine

La recherche scientifique algérienneentend désormais passer à une nouvelleétape. au-delà de la production de connais-sances, de brevets et de prototypes, l’objectifaffiché est de transformer les résultats obte-nus dans les laboratoires en produits, ser-vices et solutions directement exploitablespar l’économie nationale. c’est dans cetteperspective que le ministre de l’enseigne-ment supérieur et de la Recherche scienti-fique, Kamel Baddari, a réuni, mardi, les res-ponsables de plusieurs structures derecherche afin d’évaluer l’état d’avancementde projets technologiques et leur capacité àfranchir le cap de l’industrialisation. La ren-contre, organisée au siège du ministère enprésence du directeur général de larecherche scientifique et du développementtechnologique ainsi que des responsables dequatre centres de recherche spécialisés, aété consacrée au niveau de maturité des dif-férentes innovations et aux perspectives deleur valorisation économique.Plusieurs domaines technologiques ontainsi été passés en revue. Parmi les projetssuivis, figurent notamment le robot huma-noïde, le chien robot, les batteries au lithium,les cellules photovoltaïques et les pucesRfid. À ces projets s’ajoutent la mise en ser-vice d’une salle blanche (clean Room), desti-née notamment aux activités nécessitant unenvironnement contrôlé, ainsi que les tra-vaux consacrés à la conception et à la fabri-cation de composants électroniques.
deS prototypeS
à la productionL’enjeu n’est plus seulement de démon-trer la faisabilité d’une innovation, mais decréer les conditions de son passage à uneproduction reproductible et, à terme, à sacommercialisation.Plusieurs projets jugés suffisammentavancés sont concernés, notamment les pan-neaux photovoltaïques et les services d’ana-lyses physico-chimiques. cette transition

nécessite de consolider les technologies,d’adapter les procédés aux exigences indus-trielles, de renforcer les capacités tech-niques et d’identifier les débouchés.La démarche s’étend également à des sec-teurs stratégiques, avec des projets portantsur la fabrication de drones, la voiture élec-trique algérienne et la production de gélati-ne. À travers ces initiatives, les pouvoirspublics cherchent à rapprocher la recherchedes besoins de l’économie et à accélérer lavalorisation industrielle des résultats scien-tifiques.
création de la valeurcette orientation traduit une évolutiondans la conception du rôle des structures derecherche. Le laboratoire est désormaisappelé à dépasser la seule production scien-tifique pour contribuer à la création devaleur industrielle. Les spin-offs issues de larecherche doivent ainsi transformer techno-logies, brevets et innovations en biens et ser-vices commercialisables.L’objectif est d’accélérer leur passage duprojet à l’activité économique, en renforçantles liens entre chercheurs, entrepreneurs etentreprises et en facilitant leur accès auxéquipements, compétences et marchés.cette dynamique doit favoriser l’émergence

d’activités industrielles, de nouveaux ser-vices et d’emplois qualifiés, tout en renfor-çant la valeur créée par la recherche dansl’économie nationale. Les projets portent surdes secteurs stratégiques tels que les batte-ries au lithium, l’électronique, le photovol-taïque, la robotique, les drones et la voitureélectrique. ils illustrent la volonté de rappro-cher davantage la recherche de l’industrie,avec un objectif central : transformer lesavancées scientifiques en prototypes, puisen productions commercialisables.La valorisation des résultats de larecherche devient un enjeu central. Brevetset prototypes doivent désormais débouchersur des applications concrètes et contribuerau développement de nouvelles activités.Le transfert technologique doit rappro-cher chercheurs, universités et entreprises,en faisant mieux correspondre les besoinsindustriels et les solutions issues de larecherche. L’objectif est de fluidifier le passa-ge du laboratoire à l’usine, de la recherche àl’innovation, puis à l’industrialisation et à lacommercialisation. au-delà de la connais-sance, la recherche est ainsi appelée à deve-nir un levier de production, d’innovation etde création de valeur pour l’économie natio-nale.
S. r.

NOUVELLES DISPOSITIONS
PÉDAGOGIQUES
Le ministère 
de l’Éducation
met fin 
à la polémique
Le ministère de l’Éducation nationale a
clarifié les dispositions pédagogiques
liées à la rentrée scolaire, mettant en
garde contre les informations diffusées
avant leur validation officielle.
Le ministère de l’Éducation nationale a
mis fin à la polémique suscitée par les
nouvelles dispositions pédagogiques
liées à la rentrée scolaire. Il a précisé
que les informations relayées ces
derniers jours par certains médias et sur
les réseaux sociaux ne reflètent pas
l’ensemble des décisions définitivement
adoptées. Dans un communiqué, le
ministère a indiqué que les dispositions
relatives à l’enseignement primaire sont
les seules à avoir été approuvées par le
Conseil des ministres. Les autres
mesures ont été reportées jusqu’à leur
présentation et leur approbation par le
Conseil des ministres.
«Suite à ce qui a été relayé sur les
réseaux sociaux concernant les
dispositions pédagogiques adoptées par
le ministère en juillet 2026, le ministère
précise que, mis à part les dispositions
concernant l’enseignement primaire qui
ont été approuvées en Conseil des
ministres, toutes les autres dispositions
ont été suspendues sur décision du
Conseil des ministres en date du 6
septembre 2026, jusqu’à leur
approbation ultérieure par le Conseil des
ministres», peut-on lire dans le
communiqué.
Le ministère a également rappelé que
toute nouvelle disposition concernant le
secteur de l’éducation nationale ne peut
être considérée comme officielle
qu’après son approbation par le Conseil
des ministres. 
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deux projets pour réduire les importations

Le projet de production de laitinfantile porté par Baladna algé-rie franchit une nouvelle étape.Le ministère de l’industrie et legroupe qatari Power international Holding(PiH) veulent accélérer les procédures afinde permettre sa concrétisation dans lesmeilleurs délais.Le ministre de l’industrie, farid Kourtel,a reçu mardi le président-directeur généralde Power international Holding (PiH),Ramez al-Khayyat, pour examiner l’étatd’avancement du projet de Baladna algérieconsacré à la production de lait infantile.au cœur des discussions : les procé-dures restant à finaliser et les moyens derenforcer la coordination entre les diffé-rents partenaires impliqués dans ce projet,présenté comme un levier pour développerla production locale et répondre auxbesoins du marché national.La rencontre, tenue au siège du ministè-re, s’est déroulée en présence de la ministrede la formation et de l’enseignement pro-fessionnels, nassima arhab, de l’ambassa-deur du Qatar en algérie, abdelaziz ali al-naama, du président du conseil d’adminis-tration de Baladna algérie, ainsi que dereprésentants de PiH et de sa filiale UccHolding. Le PdG du groupe Madar et plu-sieurs cadres du ministère de l’industrieétaient également présents.
produire localement Le projet doit contribuer à renforcerl’offre nationale en lait infantile et à réduirela dépendance aux importations. Le minis-tère de l’industrie a, dans ce cadre, réaffir-

mé sa volonté d’accompagner sa réalisationet de faciliter la coordination entre les dif-férents intervenants.farid Kourtel a également souligné lanécessité de construire un partenariatéquilibré et mutuellement bénéfique, fondésur le principe du « gagnant-gagnant ».
la formation, 

un volet Stratégiqueau-delà de l’investissement industriel,les discussions ont accordé une place parti-culière à la formation de la main-d’œuvre.Le secteur de la formation et de l’enseigne-

ment professionnels doit accompagner leprojet à travers des programmes spéciali-sés, adaptés aux besoins de cette activité.L’objectif est de disposer de compé-tences algériennes capables de répondreaux exigences du projet et de renforcer sonintégration dans le tissu économique natio-nal.À l’issue de la réunion, les deux partiesont convenu de poursuivre la coordinationet les consultations afin de finaliser les pro-cédures nécessaires et d’accélérer laconcrétisation du projet.

giplait miSe Sur bellaKtPar ailleurs, le groupe public Giplait etla société biélorusse Bellakt ont signémardi à alger un protocole d’accord desti-né à préparer la création d’une sociétémixte dédiée à la production de lait infanti-le. L’accord prévoit un échange d’informa-tions entre les deux partenaires et doit ser-vir de base à la poursuite des discussionsautour de la future coentreprise. Les deuxparties doivent également élaborer le pland’action nécessaire à la concrétisation duprojet.signé par la présidente-directrice géné-rale de Giplait, samah Lahlouh, et le direc-teur général de Bellakt, vitaly Lubek, leprotocole marque une avancée dans lesnégociations engagées entre les deuxgroupes en vue d’installer une capacité deproduction de lait infantile en algérie.La cérémonie s’est déroulée en présencede cadres de Giplait et de Bellakt, ainsi qued’une représentante du ministère biélorus-se de l’agriculture.au-delà de la signature, la rencontre apermis à la délégation biélorusse de décou-vrir les capacités du groupe public algérien,notamment la qualité et la diversité de sesproduits.À travers ce partenariat envisagé,Giplait entend s’appuyer sur l’expertise deBellakt pour développer une productionlocale dans un segment stratégique de l’in-dustrie agroalimentaire. La prochaine étape consistera à finaliserle schéma de la future société mixte et sonplan de travail.

dessaLeMent
l’algérie explore l’option nucléaire

MécaniQUe navaLe
oran aura son pôle de compétences 

L’institut technologique de lapêche et de l’aquaculture d’oranse prépare à devenir un pôle spé-cialisé dans la mécanique navale,dans le cadre d’un projet visant àrenforcer la formation et à déve-lopper les compétences en adé-quation avec les besoins du sec-teur de la pêche et de l’aquacultu-re. Le directeur de l’institut,Mohamed Bettour, a indiqué àl’aPs que ce projet s’inscrit dans

le cadre du programme d’écono-mie bleue du secteur de la pêcheet de l’aquaculture, mis en œuvreen partenariat entre le ministèrede l’agriculture, du développe-ment rural et de la Pêche etl’Union européenne. L’initiativevise à contribuer au développe-ment durable de l’économiebleue, notamment dans lesdomaines de la pêche maritime,de l’aquaculture, de la formation,

de l’entrepreneuriat, de larecherche et de l’innovation,conformément à la stratégienationale de l’économie bleue àl’horizon 2030. Le projet reposesur trois principaux axes : la miseà disposition des équipements, larévision des programmes de for-mation et la formation des forma-teurs. Le choix de l’institut d’oranpour accueillir ce pôle s’expliquenotamment par le fait qu’il a

bénéficié, en 2024, d’un atelierspécialisé en mécanique navale,doté d’équipements destinés à lamécanique générale, à l’électrici-té, à l’électronique ainsi qu’auxsystèmes hydrauliques et pneu-matiques. dans le cadre de la pré-paration du projet, l’institut aaccueilli dimanche et lundi unerencontre de travail réunissantdifférents acteurs du secteur de lapêche et de l’aquaculture. Les par-

ticipants ont examiné les diffé-rents volets du projet et lesmoyens d’adapter les pro-grammes de formation auxbesoins des entreprises et desprofessionnels. La rencontre aégalement permis d’échanger surles spécialités à développer ainsique sur les moyens pédagogiqueset techniques nécessaires pourgarantir l’efficacité du futur pôleet atteindre les objectifs fixés.

L’algérie envisage lerecours aux petits réacteursmodulaires (sMR) pour pro-duire de l’électricité et contri-buer au dessalement de l’eaude mer. L’annonce a été faitepar le directeur général del’agence internationale del’énergie atomique (aiea),Rafael Mariano Grossi, à l’issuede sa rencontre avec leministre de l’énergie et desénergies renouvelables, Mou-rad adjal, en marge de la 70econférence générale de l’agen-ce, à vienne.Les discussions s’inscriventdans le cadre d’un accord decoopération prévoyant l’appuide l’aiea à l’algérie dans ledéveloppement et l’utilisationdes technologies sMR.Le recours à l’énergie

nucléaire pourrait contribuerà réduire la pression sur lesinfrastructures gazières dupays, qui assurent actuelle-ment l’alimentation des cen-trales électriques ainsi que desinstallations de dessalement.cette option est notammentétudiée dans un contexte dehausse des besoins en res-

sources, portée par le dévelop-pement des secteurs industrielet agricole. L’algérie poursuit,par ailleurs, un vaste program-me de développement descapacités de dessalement del’eau de mer.La rencontre a égalementporté sur la participation del’algérie au programme Rays

of Hope de l’aiea. Le paysconstitue un partenaire régio-nal de cette initiative, notam-ment à travers la mise en placed’un centre d’excellence desti-né à la formation d’oncologuesissus de plusieurs pays afri-cains.Lancée par l’aiea en 2022,l’initiative Rays of Hope vise àrenforcer l’accès à la radiothé-rapie et à l’imagerie médicaledans les pays à revenu faibleou intermédiaire.La participation de Mouradadjal à la conférence de viennes’inscrit ainsi dans les effortsvisant à renforcer le transfertde connaissances et d’experti-se et à explorer de nouvellesformes de coopération dans ledomaine des applications paci-fiques de l’énergie nucléaire.

Baladna accélère ses démarches avec le soutien du ministère de l’Industrie, tandis que Giplait avance avec le biélorusse Bellakt.

HYDROCARBURES
Le Qatar élargit 
ses ambitions 
en Algérie
Le groupe qatari Power International Holding
(PIH) souhaite renforcer sa présence dans le
secteur algérien des hydrocarbures. Son PDG a
été reçu par le ministre d’État, ministre des
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, pour examiner
les perspectives de nouveaux investissements.
Les discussions ont porté sur plusieurs activités,
notamment l’exploration et le développement des
gisements de pétrole et de gaz, le transport par
pipelines, le raffinage, la pétrochimie ainsi que la
commercialisation du GPL et des produits
pétroliers.
Mohamed Arkab a invité PIH à participer à
l’Algerian Bid Round 2026 et à examiner les
opportunités offertes par les blocs d’exploration
proposés aux investisseurs.
Le groupe qatari a également exprimé son intérêt
pour renforcer son partenariat direct avec
Sonatrach. Des discussions techniques doivent
désormais permettre d’identifier les projets
susceptibles d’être développés et de préciser les
modalités de leur concrétisation.
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Lors de cette rencontre, qui s'estdéroulée mardi en présence dereprésentants de plusieurs sec-teurs, d'organismes nationauxconcernés et d'organisations onusiennesaccréditées, Mme Krikou a rappelé lesengagements de l'algérie en matière d'ac-tion climatique et de protection de lacouche d'ozone, ainsi que sa contributionaux efforts internationaux et africains dansce domaine, en concrétisation des engage-ments du président de la République, M.abdelmadjid tebboune. concernant la«contribution déterminée au niveau natio-nal», déposée en juin dernier au siège de laconvention-cadre des nations unies sur leschangements climatiques, la ministre aindiqué qu'elle constitue un cadre de réfé-rence pour l'action climatique nationale etreflète l'ambition climatique de l'algérie,en tenant compte des priorités nationales,des exigences du développement socioéco-nomique, ainsi que des mécanismes duPlan national d'adaptation au changementclimatique. 
réduire de 14% leS émiSSionS

de gaz à effet de SerreL'algérie vise, a-t-elle précisé, à réduirede 14 % ses émissions de gaz à effet deserre à l'horizon 2035, en s'appuyant exclu-sivement sur les ressources nationales,avec la possibilité de porter ce taux à 31 %,dans le cadre de ses efforts visant à opérerprogressivement une transition vers un

modèle de développement plus durable. deson côté, le directeur général des douanes,le Général-Major abdelhafid Bakhouche, aréaffirmé l'engagement de l'algérie àl'égard des conventions et traités interna-tionaux relatifs à la protection du climat,notamment la convention de vienne pourla protection de la couche d'ozone et le Pro-tocole de Montréal relatif aux substancesqui appauvrissent la couche d'ozone.

saluant le rôle efficace des douanes à tra-vers leurs actions de contrôle aux fron-tières et leur veille quant à l'interdictiond'entrée des substances non conformes à lasécurité environnementale, M. Bakhouchea mis en avant le travail de coordinationavec le ministère de l'environnement,ayant permis de doter les services desdouanes d'équipements de diagnostic des-tinés aux postes frontaliers pour la détec-

tion de fluides frigorigènes contenant dessubstances chimiques nocives pour lacouche d'ozone. Pour sa part, la coordonna-trice résidente du Programme des nationsunies pour le développement (PnUd), MmeHassiba sayah, s'est félicitée de la contribu-tion de l'algérie aux efforts de protectionde la couche d'ozone depuis son adhésionau Protocole de Montréal en 1992. Les tra-vaux de cette journée d'information ontmis en lumière le rôle des douanes et deslaboratoires concernés dans la concrétisa-tion des mécanismes de contrôle des pro-duits et matières importés et la garantie deleur conformité aux normes réglemen-taires, outre la présentation du rôle de l'ob-servatoire national de l'environnement etdu développement durable dans le suivi, laveille et l'analyse scientifique des facteursinfluant sur la couche d'ozone. en marge decette rencontre, une exposition a été orga-nisée avec la participation de secteurs etd'organismes concernés, lors de laquelleont été présentées les expériences, initia-tives et efforts nationaux liés au contrôledes produits et matières ainsi qu'aux méca-nismes garantissant leur conformité,contribuant ainsi à la préservation de lacouche d'ozone. La rencontre s'est clôturéepar la formulation d'une série de recom-mandations visant à renforcer les méca-nismes de contrôle et de suivi, à développerles capacités techniques et à intensifier lacoordination entre les différents secteursconcernés.

La ministre de l'Environnement et de la Qualité de la vie, Mme Kaouter Krikou, a présidé, à Alger, les travaux d'une journée
d'information organisée à l'occasion de la Journée internationale de la protection de la couche d'ozone, célébrée le 16 septembre de

chaque année, sous le thème: «Action mondiale pour une planète plus fraîche». 

La direction générale de laProtection civile organise, à l'oc-casion de la rentrée scolaire2026-2027, une campagne natio-nale de sensibilisation consacréeà la prévention des accidents de lacirculation impliquant les enfants,indique mardi un communiqué decette institution. Placée sous leslogan «sur le chemin de l'école,chaque geste compte», cette cam-pagne s'inscrit dans le cadre de la

mise en œuvre du programmeannuel de prévention et de sensi-bilisation établi par la Protectioncivile, précise la même source.Pour cette nouvelle édition, laProtection civile vise à «renforceret élargir sa démarche, en mettantl'accent sur l'apprentissage desbons comportements et l'acquisi-tion progressive des réflexes desécurité par les enfants, notam-ment ceux de l'enseignement pri-

maire, ainsi que sur la vigilancede l'ensemble des usagers de laroute». La Protection civile sou-ligne que «la prévention des acci-dents sur les trajets scolaires nedoit pas se limiter à la période dela rentrée, mais s'inscrire dans ladurée, à travers l'apprentissagede gestes simples, réguliers etadaptés à l'âge de l'enfant, au seinde la famille, de l'établissementscolaire et dans l'espace public».

dans ce cadre, les parents sontappelés à accompagner leursenfants durant les premiers joursde classe, afin de leur apprendre àemprunter l'itinéraire le plus sûrentre le domicile et l'établisse-ment scolaire, à identifier lesprincipaux dangers liés à la circu-lation, notamment à proximitédes écoles, des sorties de garages,des chantiers et des zones où lavisibilité est réduite, insiste la

même source. a travers cettecampagne, la direction généralede la Protection civile réaffirme«son engagement en faveur de laprotection des enfants et de laprévention des accidents de la cir-culation, en faisant de l'éducationaux bons comportements, de lavigilance et de l'acquisition desréflexes de sécurité des prioritésde son action de sensibilisation»,conclut le communiqué.

RentRée scoLaiRe 2026-2027
campagne de sensibilisation aux risques routiers

festivaL inteRnationaL de La JeUnesse
intenses activité de hidaoui en russie 

SOCIÉTÉJoURnée inteRnationaLe de La PRotection de La coUcHe d’oZone
Krikou rappelle 

les engagements de l’algérie

le ministre de la Jeunesse, chargé duconseil supérieur de la jeunesse, MustaphaHidaoui, a tenu, à ekaterinbourg (Russie),deux rencontres bilatérales avec des respon-sables du secteur de la jeunesse du Zimbab-we et de Madagascar, consacrées à l'examendes perspectives de coopération, a  indiquémardi un communiqué du ministère. enmarge de sa participation aux activités dufestival international de la jeunesse 2026,M. Hidaoui a rencontré séparément le vice-ministre de l'autonomisation et du dévelop-pement de la jeunesse et de la formationprofessionnelle de la République du Zimbab-we, Kudakwashe Mupamhanga, et leministre de la Jeunesse et des sports de laRépublique de Madagascar, alain désiréRasambany, avec lesquels il a examiné «les

perspectives de coopération et d'échanged'expériences et d'expertises dans lesdomaines liés aux questions de jeunesse». Larencontre entre MM. Hidaoui et Mupamhan-ga a porté sur «les moyens de renforcer lacoopération, la coordination et l'échanged'expériences et d'expertises dans plusieursdomaines liés à l'action en faveur de la jeu-nesse, notamment en matière d'autonomisa-tion des jeunes, d'accompagnement de leursinitiatives, de renforcement de leurs capaci-tés, et d'élargissement des possibilités departicipation aux processus de développe-ment, de manière à ouvrir de nouvelles pers-pectives de coopération entre les jeunes desdeux pays», précise le communiqué. Lors dela seconde rencontre, le responsable mal-gache a salué la teneur de la présentation

faite par M. Hidaoui sur l'expérience algé-rienne en matière d'autonomisation desjeunes, faisant part de «son admiration pourl'approche algérienne et les mécanismes etpratiques qu'elle a permis de mettre enplace en vue d'investir dans les capacités desjeunes et de renforcer leur participation à lavie publique et aux processus de développe-ment», ajoute la même source. a noter queces entretiens s'inscrivent dans le cadre desrencontres tenues par le ministre avecnombre de responsables et d’acteurs de lajeunesse participant au festival, notammentceux issus de pays africains, en vue de «ren-forcer la concertation et la coordination» etde «développer les passerelles de coopéra-tion dans le domaine de la jeunesse entrel'algérie et ces pays».

LUTTE CONTRE LE TRAFIC DE
DROGUE
Saisie de 75 k 
de kif à Tlemcen
Les services des Douanes de Tlemcen ont réussi,
en coordination avec l’Armée nationale populaire
(ANP), à saisir 75 kg de kif traité et à arrêter trois
personnes, a indiqué, mardi, un communiqué de la
Direction régionale des Douanes de Tlemcen.
Selon la même source, l’opération a été menée par
les éléments de la brigade mobile régionale de
lutte contre les stupéfiants des Douanes, en
coordination avec la brigade mobile des Douanes
de Ghazaouet et des éléments de l’Armée
nationale populaire relevant de la 2e Région
militaire, à la suite d’une embuscade tendue dans
la wilaya de Tlemcen. L’opération a permis
l’arrestation de trois personnes qui se trouvaient à
bord d’un véhicule transportant cette drogue, a fait
savoir la même source, ajoutant que les suspects
ont été interpellés et présentés devant les autorités
judiciaires compétentes. 
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riyad déclare la fin de la patience

L'Arabie saoudite met en garde contre la « militarisation des détroits » et interpelle le Conseil de sécurité

Après l'interceptiond'un drone houthi auxportes de La Mecque,Riyad hausse le tondevant les nations unies et avertitque la menace sur la mer Rouge etBab el-Mandeb dépasse les fron-tières de la région pour toucherl'économie mondiale.L'arabie saoudite a demandéau conseil de sécurité internatio-nal d'adopter une position fermeface à « la militarisation desdétroits » et à la menace contre lasécurité des voies maritimes. Unemise en garde formulée alors queles attaques houthies se multi-plient contre le Royaume etcontre la navigation en merRouge.
un drone intercepté 
au Sud de la mecqueMardi soir, les forces de défen-se aérienne royales saoudiennesont intercepté et détruit un dronehostile lancé par les milices hou-thies avant qu'il ne pénètre dansl'espace aérien interdit de la capi-tale sacrée, La Mecque. L'appareila été abattu au sud de la ville.selon le porte-parole de la coa-lition « pour le soutien de la légiti-mité au yémen », le général de bri-gade turki al-Maliki, l'incidents'est produit à 18h50, le mardi 15septembre 2026. il a qualifié cettetentative de « deuxième visant LaMecque », après le lancementd'un missile balistique le 27 juillet2017.Le responsable militaire saou-dien a dénoncé un « acte honteux» visant « le lieu de la révélation,la terre du message et le cœur demillions de musulmans ». il a

affirmé que la sécurité des deuxLieux saints constitue « une lignerouge », promettant des mesures« nécessaires et dissuasives »contre la milice houthie.
vague 

de condamnationS
arabeS et iSlamiqueSL'attaque a suscité une vaguede réactions. La Jordanie, le Qatar,le Koweït, l'égypte, Bahreïn, leyémen et les émirats arabes unisont tous condamné le ciblage hou-thi, réaffirmant leur solidaritéavec Riyad et leur rejet de touteatteinte à sa souveraineté.Le secrétaire général duconseil de coopération des étatsarabes du Golfe, Jassim al-Budai-

wi, a dénoncé des « agressionsterroristes odieuses », qualifiantl'escalade de « criminelle et grave». L'organisation de la coopéra-tion islamique a égalementcondamné ces « agressionsodieuses » contre La Mecque etMédine.de son côté, le ministre del'information du gouvernementyéménite, Moammar al-eryani, aestimé que ce ciblage « révèle unenouvelle fois la nature de cettemilice », accusant les Houthis et «l'axe iranien » d'exploiter politi-quement la cause palestinienne.
riyad interpelle le
conSeil de Sécuritéface à cette escalade, l'arabie

saoudite a porté le dossier devantles nations unies. Lors d'une ses-sion du conseil de sécurité consa-crée au yémen et aux menaces surla navigation, le représentant per-manent saoudien, abdulaziz al-Wasel, a souligné que « la protec-tion des voies maritimes et lagarantie de la liberté de naviga-tion sont une responsabilité inter-nationale commune ».il a averti que les menaceshouthies contre la navigation enmer Rouge et dans le détroit deBab el-Mandeb « dépassent leursrépercussions sur la région pouratteindre le commerce internatio-nal, les chaînes d'approvisionne-ment et l'économie mondiale ».Le diplomate saoudien a

condamné les agressions hou-thies contre le Royaume et leciblage de navires commerciaux,affirmant que Riyad « conserveson droit de prendre les mesuresnécessaires pour protéger sasécurité nationale ». il a égale-ment rappelé le lancement par leRoyaume d'une « alliance mariti-me de défense multinationale »destinée à renforcer la sécuritémaritime.
un front yéménite

toujourS bloquésur le plan politique, abdulazizal-Wasel a affirmé que l'arabiesaoudite s'est constamment effor-cée de créer les conditions pro-pices à la paix, tout en accusantles Houthis de rejeter « tout règle-ment susceptible d'alléger lessouffrances des yéménites ». il arenouvelé le soutien de Riyad àune solution politique globale etdurable, ainsi que son attache-ment à l'unité, à la souveraineté età l'intégrité territoriale du yémen.Les avertissements saoudiensinterviennent à un moment où lesenvirons de Bab el-Mandebconnaissent une instabilité crois-sante. Les nations unies ont ellesaussi mis en garde, lors de lamême session, contre l'augmenta-tion des tensions sécuritairesautour du détroit, appelant à «restaurer et respecter les droits etla liberté de navigation » confor-mément au droit international.entre frappes, condamnationset appels à la responsabilité col-lective, le dossier yéménite resteplus que jamais au cœur des équi-libres stratégiques de la région.
r.i/agencesWasHinGton et téHéRan

vers un tournant décisif dans les deux mois ?alors que les frappes se sontmultipliées ces derniers moisentre Washington et téhéran,l'administration américaine agitel'échéance d'un changement radi-cal de cap, tout en maintenant uneambiguïté savamment entretenuesur ses intentions réelles.Le vice-président américainJ.d. vance a créé la surprise endéclarant que le conflit opposantles états-Unis à l'iran entreraitdans « une phase complètementdifférente d'ici deux mois ». Unesortie qui fait écho aux propos duprésident donald trump, selonlequel la guerre prendrait fin «juste après » les élections de mi-

mandat du congrès. deux calen-driers qui se rejoignent, et quiinterrogent sur la stratégie réellede la Maison-Blanche.en parallèle de ces déclara-tions, Washington a encore durcil'étau économique autour detéhéran. de nouvelles sanctionsont été annoncées dans le cadred'une campagne ciblant lesacteurs accusés d'aider l'iran àcontourner les restrictions inter-nationales.Parmi les entités visées figurela banque russe vtB, deuxièmeétablissement bancaire de Russie,accusée d'avoir bâti des relationsavec des banques iraniennes déjà

sous sanctions et d'avoir transfé-ré des avoirs iraniens représen-tant plusieurs milliards de dol-lars. ces nouvelles mesures pré-voient le gel de ses actifs auxétats-Unis et l'interdiction detoute transaction avec l'établisse-ment.
un front diplomatique

en pannesur le plan diplomatique, lasituation reste bloquée. Laréunion golfo-iranienne quidevait se tenir dans le sultanatd'oman, et qui devait porter surles négociations en vue d'uneréouverture du détroit d'ormuz, a

été reportée sine die. Un reportqui illustre l'impasse dans laquel-le se trouvent les discussionsrégionales.Malgré cette escalade, donaldtrump a maintenu une porteentrouverte. Le président améri-cain a affirmé que l'iran souhai-tait parvenir à un accord « et trèsrapidement », ajoutant qu'il déci-derait si Washington s'engageraitdans cette voie, une option àlaquelle il se dit « ouvert ».Une main tendue que téhérana toutefois accueillie avec pruden-ce. Le secrétaire du conseil suprê-me de la sécurité nationale ira-nien, Mohsen Rezaï, a ainsi préve-

nu qu'« il n'y aura pas de discus-sions tant que les conditions del'iran ne seront pas remplies ».entre sanctions renforcées,diplomatie enlisée et déclarationscontradictoires, la perspectived'un dénouement dans les deuxmois apparaît autant comme unepromesse stratégique que commeun calcul politique. À l'approchedes élections de mi-mandat, l'exé-cutif américain semble vouloirmaîtriser le tempo d'un dossierqui empoisonne la scène interna-tionale depuis des années — sanstoutefois dévoiler clairement lanature de la « phase différente »qu'il annonce. dRones PoUR Kiev
moscou accuse l'europe de franchir un capLes relations entre la Russie et l'europeont connu une escalade marquée au coursdes 48 dernières heures.Un chasseur de l'otan a abattu undrone russe dans l'espace aérien lituanien.Le danemark a accusé la Russie d'avoirtiré deux bombes éclairantes en directiond'un hélicoptère danois effectuant une mis-

sion au-dessus de la mer Baltique.Moscou a répliqué en affirmant que l'hé-licoptère danois avait effectué des «manœuvres provocatrices ».Le ministère russe de la défense apublié un rapport dans lequel il indiqueque « sur fond d'augmentation des perteset d'aggravation du manque d'effectifs dans

les forces armées ukrainiennes, les diri-geants de plusieurs pays européens ontpris la décision d'augmenter la productionet la livraison de drones à l'Ukraine, pourlancer des frappes sur le territoire russe ».Le ministère russe de la défense a quali-fié cette décision de « étape délibéréeconduisant à une escalade aiguë de la situa-

tion militaire et politique dans toute l'euro-pe ».Le ministère russe de la défense a misen garde les dirigeants de plusieurs payseuropéens contre toute orientation versl'escalade.La Russie a critiqué l'implication euro-péenne dans le conflit ukrainien.
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javier tebas hausse le ton

Le patron de
La Liga a
profité du
sommet de

Madrid pour
régler

quelques
comptes.

l e président de LaLiga, Javiertebas, n’a pasmâché ses motslors du sommet mondialdu football organisé àMadrid. Le dirigeantespagnol s’est exprimésur plusieurs dossiersbrûlants, de la course auBallon d’or à la gouver-nance de la fifa, en pas-sant par le Real Madridet la finale du Mondial2030. alors que le fcBarcelone milite ouver-tement pour Lamineyamal dans la course auBallon d’or, Javier tebasa une préférence diffé-

rente. interrogé sur lejoueur qu’il estime méri-ter le trophée, il a dési-gné Rodri.  « Rodri. c’estdifficile, mais au vu de cequ’il a montré lors de lacoupe du monde, il le

mérite », a-t-il déclaré.Une position quicontraste avec celle duBarça, sans que tebasremette en cause laliberté de chacun desoutenir son favori.

une attaque
frontale contre

infantinoLe patron de La Ligas’est ensuite montrébeaucoup plus offensifenvers Gianni infantino.

critiquant la gouvernan-ce actuelle de la fifa,tebas a estimé que lapoursuite du mandat duprésident de l’instancemondiale serait domma-geable pour le football.« si infantino continue,ce sera une honte », a-t-illâché.tebas a également appe-lé à l’émergence d’unecandidature alternativeavant la prochaineéchéance électorale : « ilreste encore du temps. ildoit y avoir un candidatd’ici le 18 novembre. sije voyais un candidat, jeretirerais mes voix. »À travers ces déclara-tions, Javier tebas remetau centre du débat plu-sieurs dossiers sensiblesdu football mondial,avec en toile de fond sesdésaccords persistantsavec la direction de lafifa et le dossier duMondial 2030.

À trois jours de sa premièreliste, Zinédine Zidane disposedésormais de son staff au com-plet. La fff a officialisé la com-position de l’encadrement desBleus, avec david Bettonicomme adjoint et fabien Bar-thez en charge des gardiens.Pas moins de 23 personnes,Zidane compris, composent lenouveau staff de l’équipe defrance. seul le poste d’officierde liaison avec le ministère del’intérieur reste à pourvoir.

celui-ci devra notamment assu-rer la coordination des ques-tions de sécurité avec Mohamedsanhadji, responsable de lalogistique et de la sécurité.
bettoni, le fidèle

adjointsans surprise, david Bettonisera le bras droit de Zidane. Lesdeux hommes se connaissentparfaitement pour avoir colla-boré durant plusieurs années,notamment au Real Madrid.

autre nom marquant : fabienBarthez. Le champion dumonde 1998 rejoint les Bleuscomme entraîneur des gar-diens. Hamidou Msaidie com-plète le secteur technique auposte d’assistant coach, tandisque farid tabet sera chargé del’analyse data et vidéo, avec clé-ment ybert à ses côtés.
première liSte

vendrediLe staff est donc en ordre de

marche avant le premier grandrendez-vous de l’ère Zidane. Lesélectionneur dévoilera ven-dredi sa première liste avec lesBleus.La france débutera officielle-ment sous ses ordres en Liguedes nations, avec un déplace-ment en turquie le 25 sep-tembre, avant la Belgique troisjours plus tard. Les Bleus rece-vront ensuite l’italie, le 2octobre, puis la Belgique, le 5octobre.

MANCHESTER UNITED
Carrick sous 

pression, Conte 
en embuscadeLe début de saison poussif de Man-chester United commence à fairegrincer des dents. alors que lesrésultats des Red devils déçoiventen Premier League, la directionmancunienne aurait déjà commencéà sonder le marché en prévisiond’un éventuel changement sur lebanc. et un nom prestigieux ressort: antonio conte.selon corriere della sera, l’ancienentraîneur de naples figureraitparmi les principales options étu-diées par Manchester United en casde départ de Michael carrick. Mieuxencore, le technicien italien seraitactuellement en tête de la short-listdes dirigeants.Libre et fort d’une expérience consi-dérable au plus haut niveau, conteprésente un cv qui parle pour lui.champion d’italie avec la Juventuset l’inter Milan, champion d’angle-terre avec chelsea, il s’est forgé uneréputation d’entraîneur capable deredresser rapidement une équipe etd’imposer une forte discipline tac-tique.son profil pourrait ainsi séduire unedirection mancunienne en quêted’un électrochoc et désireuse deramener rapidement United au pre-mier plan en angleterre comme eneurope.Pour autant, aucune décision n’a étéprise concernant carrick. L’entraî-neur anglais reste en poste et béné-ficie toujours de la confiance duclub. Mais la pression pourrait mon-ter si les résultats ne s’améliorentpas rapidement.À old trafford, le dossier contepourrait donc prendre de l’épais-seur dans les prochaines semaines.L’italien, expérimenté et habitué auxenvironnements sous haute pres-sion, apparaît déjà comme une solu-tion envisagée en cas de nouveauvirage sur le banc mancunien.
NAIROBI ACCUEILLE 

LES MONDIAUX D’ATHLÉ-
TISME 2029

Une première 
historique pour

l’Afriquenairobi accueillera les champion-nats du monde d’athlétisme 2029, aannoncé mardi World athletics. Lecontinent africain n’avait encorejamais organisé la grande messemondiale de l’athlétisme.Le Kenya, véritable terre d’athlétis-me, a convaincu le conseil de Worldathletics face aux candidatures deLondres et Rome. Munich a, de soncôté, obtenu l’édition 2031.nairobi possède déjà une solideexpérience avec les Mondiaux U18en 2018 et U20 en 2021. Le stadeKasarani, retenu pour l’événement,bénéficie actuellement de travauxde modernisation en vue de la can2027.Pour sebastian coe, président deWorld athletics, « nairobi a démon-tré avec force que c’était son heure». Une attribution qui confirme aussila montée en puissance de l’afriquedans l’organisation des grands ren-dez-vous sportifs internationaux.

ÉQUIPE DE FRANCE 

zidane dévoile son staff 

aRGentine
messi, une dernière danse

avec l’albiceleste ?alors qu’il a annoncé la fin de sacarrière internationale, LionelMessi pourrait finalement revêtirune dernière fois le maillot del’argentine. Le capitaine de l’al-biceleste figurerait sur la listepréliminaire de Lionel scalonipour la prochaine trêve interna-tionale, selon le journalisted’esPn federico Bueno. Le nomdu septuple Ballon d’or auraitainsi été inscrit sur la premièreliste établie par scaloni, avantl’annonce de la convocation défi-nitive des 26 joueurs.cette présence ne signifie pas pour autant que Messi aurait décidéde revenir sur sa retraite internationale. L’idée serait plutôt de luioffrir une dernière sortie sous les couleurs de l’argentine et l’occa-sion de saluer une ultime fois son public. après avoir porté l’albice-leste pendant près de deux décennies, Messi pourrait ainsi bénéfi-cier d’un véritable jubilé. son histoire avec la sélection est déjàlégendaire, avec notamment une copa américa et, surtout, le sacre àla coupe du monde 2022 au Qatar.Les prochaines rencontres amicales pourraient donc servir de décorà cette ultime apparition. Une dernière danse pour Messi, avant derefermer définitivement le chapitre de l’albiceleste.

coLoMBie
james rodríguez

tourne la pageLe rideau tombe sur une aventure internationale longue deplus d’une décennie. À 35 ans, James Rodríguez a annoncé saretraite avec la colombie, refermant l’un des plus beaux cha-pitres du football colombien de ces dernières années.Le meneur de jeu, longtemps considéré comme l’un desgrands talents de sa génération, quitte la sélection avec unbilan impressionnant : 131 sélections, 31 buts et 43 passesdécisives. Une trace statistique qui résume à elle seule sonimportance sous le maillot national.Mais au-delà des chiffres, James restera surtout associé à uneannée : 2014. au Brésil, il avait éclaboussé le Mondial de sontalent, terminant meilleur buteur de la compétition avec sixréalisations. son but exceptionnel face à l’Uruguay, en hui-tièmes de finale, demeure l’une des images fortes de cettecoupe du monde. L’ancien joueur du Real Madrid aura égale-ment disputé les Mondiaux 2018 et 2026, portant à trois lenombre de ses participations à la plus prestigieuse des com-pétitions internationales.sa décision, annoncée sur les réseaux sociaux, marque doncla fin d’une époque pour la colombie. James Rodríguez quit-te la scène internationale après avoir contribué à installer sasélection parmi les équipes les plus séduisantes de sa géné-ration.131 matchs, trois coupes du monde et des souvenirs indélé-biles : James s’en va, mais son empreinte restera.
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hemdani 

dévoile ses premiers choix

Le sélectionneur natio-nal, Brahim Hemdani,dévoilera aujourd’huisa première liste dejoueurs convoqués en prévisiondu prochain stage de l’équipenationale, prévu du 21 sep-tembre au 6 octobre, a indiquémardi la fédération algériennede football (faf) sur son site offi-ciel.  Hemdani animera, à cetteoccasion, une conférence de pres-se aujourd’hui à partir de 15h00,à la salle des conférences «Moha-med sellah» du stade nelson-Mandela de Baraki, au cours delaquelle il annoncera les joueursretenus pour ce regroupement,ajoute la même source. trèsattendue, cette première liste ducoach national constituera un
premier indicateur sur ses choixet ses orientations à la tête des«verts». Pour rappel, le Bureaufédéral de la fédération algérien-

ne de football (faf), avait chargéle 5 septembre, l’ancien interna-tional ibrahim Hemdani deconduire la sélection nationale a,

en prévision des prochaineséchéances. Le stage, programmédu 21 septembre au 6 octobre,intervient notamment dans lecadre de la préparation des pro-chaines échéances de la sélectionnationale, à savoir le début desqualifications de la couped’afrique des nations can 2027.Les «verts» entameront la cam-pagne des qualifications contre laZambie, le 25 septembre à tizi-ouzou (20h00), pour le comptede la première journée du groupei, avant de se rendre à Bujumbu-ra pour affronter le Burundi le 29septembre (14h00).L’équipe nationale disputeraégalement un match amicalcontre le niger le 6 octobre à tizi-ouzou.
r S.

foRMation caf a féMinine 
clôture du deuxième module

La direction techniquenationale (dtn) de la faf alancé lundi, au centre tech-nique national de sidi Moussa,le deuxième module de la for-mation « caf a » féminine, des-tinée à la première promotiond’entraîneures de la saison

2026-2027. après un premier voletconsacré aux fondamentaux dela formation, les stagiairesabordent désormais plusieursaspects techniques et phy-siques liés au métier d’entraî-neure. ce deuxième module

alterne cours théoriques etséances pratiques autournotamment des principes dejeu, de la préparation athlé-tique et physique, ainsi que del’animation offensive et défen-sive.La cérémonie d’ouverture a

été présidée par le directeurtechnique national, ali Moucer,en présence du responsable dudépartement de la formation,Karim Kaced.Les travaux de ce deuxièmemodule s’achèveront aujour-d’hui au ctn de sidi Moussa.

LiGUe 1 MoBiLis
une 3e journée sous haute tension

La Ligue 1 reprend sesdroits avec une troisième jour-née riche en affiches. Huit ren-contres sont au menu avec desduels qui pourraient déjà peserdans la course aux premièresplaces comme dans la luttepour le rachat.Premier grosrendez-vous à Biskra. À 18h00,l’Us Biskra reçoit le cR Belouiz-dad. fort de son succès contrel’es sétif lors de la précédentejournée, le chabab veut confir-mer et poursuivre sur sa lan-cée. Mais les Biskris comptentbien lui compliquer la tâche.À 20h00, la Js Kabylie sera

en déplacement à témouchentpour défier le cR témouchent.Les canaris, très sollicités cettesaison, devront rester concen-trés pour éviter de laisser despoints en route.
mca-rouiSSat, le duel 

deS ambitionSdemain, quatre rencontressont au programme. À 16h00,l’UsM Khenchela accueille l’esBen aknoun.L’affiche de 19h00 opposerale Mc alger au MB Rouissat. Ledoyen entend confirmer sesambitions et poursuivre sa

dynamique, mais devra seméfier d’une formation deRouissat qui n’aura rien àperdre et cherchera à frapperun grand coup.À 21h00, place àdeux autres duels : l’aso chlefreçoit le Mc oran dans underby de l’ouest qui promet del’engagement, alors que la Js elBiar croise le fer avec la Jssaoura.
aKbou-uSma

et le choc de l’eStsamedi, deux rencontresviendront boucler cette troisiè-me journée.  À 16h00, l’olym-

pique akbou accueillera l’UsMalger. Les Rouge et noirdevront se montrer solides faceà une équipe d’akbou toujourscapable de bousculer sesadversaires à domicile.Le der-nier mot reviendra au choc del’est. À 19h00, l’es sétif reçoitle cs constantine. après sonrevers face au cRB, l’ententedoit réagir. Le csc, lui, entendjouer pleinement sa carte etrepartir de sétif avec un résul-tat probant.Quatre affiches, desambitions à confirmer et déjàune pression qui monte : la 3ejournée promet du spectacle.

L’Union nord-africaine de football(Unaf) a annoncé, mardi 15 sep-tembre, le report du tournoi des sélec-tions nationales U17, qualificatif pourla coupe d’afrique des nations U172027. Prévue initialement du 26 sep-tembre au 2 octobre en tunisie, lacompétition a été reprogrammée aumois de novembre.Un nouveau tirage au sort a égale-ment été effectué, avec désormais cinqsélections engagées : la tunisie, l’algé-rie, l’égypte, la Libye et le Maroc, ce

dernier ayant rejoint la compétitionaprès avoir été initialement désignépour accueillir la prochaine can U17.L’algérie débutera son parcours le24 septembre face au Maroc, au stadeMustapha-Ben-Jannet de Monastir.Les jeunes verts enchaîneront le 27septembre contre la Libye, avant d’af-fronter l’égypte le 30 septembre.après une journée de repos, ils termi-neront le tournoi le 6 octobre face à latunisie, au stade olympique de sous-se.

leS u17-b mobiliSéSLa sélection algérienne engagéedans ce tournoi sera l’équipe U17-B,dirigée par l’ancien internationalKarim Ziani. ce choix s’explique par lecalendrier chargé des sélections dejeunes. L’équipe U17 prépare, de soncôté, la coupe du monde de la catégo-rie, prévue au Qatar en novembre.dans le cadre de cette préparation,les U17 algériens participeront à untournoi international en croatie. ilsaffronteront successivement l’arabie

saoudite, le 26 septembre, la croatie,le 29 septembre, la Hongrie, le 2octobre, puis le Qatar, le 5 octobre.Pour le Mondial, l’algérie évolueradans le groupe J avec les états-Unis, lechili et le Monténégro. elle débuteraface au chili le 21 novembre, avant decroiser le Monténégro le 24 novembreet les états-Unis le 27 novembre.ce tournoi en croatie constitueraainsi une ultime étape de préparationpour le groupe d’amine Ghimouzavant le rendez-vous mondial.

Un premier aperçu de ses choix avant les prochaines échéances des « Verts », avec deux matches de
qualifications à la CAN 2027 au programme.

JS KABYLIE
Gaya
Merbah
libéré 
La JS Kabylie a
annoncé, hier, le
départ officiel de
son gardien Gaya
Merbah, après la
résiliation de son
contrat d’un
commun accord
entre les deux
parties.
Dans un
communiqué
publié sur son site
internet, le club
kabyle précise que
des échanges ont
eu lieu ces
dernières
semaines au sujet
de la situation du
joueur.
«Après les
échanges
intervenus ces
dernières
semaines
concernant sa
situation, le club et
le joueur sont
parvenus à un
accord permettant
de mettre un terme
à leur
engagement, sans
contrepartie liée à
la période restante
de son contrat »,
lit-on dans le
communiqué du
club. Qui a,
néanmoins, tenu à
remercier son
désormais ex-
gardien « pour son
passage au club »
et lui « souhaite
bon courage et
beaucoup de
réussite pour la
suite de sa
carrière ».

toURnoi Unaf U17 
l’algérie connaît son nouveau calendrier

AL GHARAFA
Bennacer
voit rouge
pour ses
débuts
Les débuts d’Ismaël
Bennacer avec Al
Gharafa ont viré court.
Titulaire face à Al Hilal,
avant-hier soir, pour la
première journée de la
Ligue des champions
asiatique, l’international
algérien a été expulsé
dès la 33e minute après
une altercation avec le
Néerlandais
Summerville, lui aussi
sanctionné.
Réduit à dix, Al Gharafa
s’est finalement incliné
(2-1) face au club
saoudien. Une première
frustrante pour Bennacer,
qui espérait lancer son
aventure qatarie sous de
meilleurs auspices.
Adam Ounas était
également titulaire et a
joué jusqu’à la 69e
minute. De son côté,
Yacine Brahimi, blessé,
n’a pas pris part à la
rencontre.

PREMIER LEAGUE 
Belloumi 
en lice pour 
le joueur 
de la semaine
Auteur d’un doublé face à Chelsea,
Bachir Belloumi figure parmi les huit
joueurs nommés pour le titre de
meilleur joueur de la quatrième journée
de Premier League.
Bachir Belloumi continue de faire parler
de lui en Angleterre. Après une passe
décisive lors de la deuxième journée,
l’international algérien s’est illustré à
Stamford Bridge en inscrivant les deux
buts de Hull City lors du nul
spectaculaire face à Chelsea (2-2).
Cette prestation lui permet de figurer
parmi les huit prétendants au trophée
de joueur de la semaine. Le natif
d’Oran a également été retenu par
l’ancien international anglais Alan
Shearer dans son équipe type de la
journée.
Grâce à ce point, Hull City occupe la
quatrième place du classement avec
huit unités. Une dynamique qui
intervient à quelques jours de la
première liste de Brahim Hemdani,
attendue cet après-midi. Les
performances de Belloumi renforcent
naturellement ses chances de retrouver
les Verts pour les prochaines
échéances de la CAN 2027.
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F I B R O S C O P E E R I A T E L O R P
P I N F A N T I L E C H A N C E U S E E
A P P H T A V R C N T I R R O M I C T N
R A T R P Z U O O O N N E O I N Y C R N
T M B I O E A I G Q N C E T U C N F U O
I O S O D C S R U U L F A M L G I E C H
C I F O U A H I I U E I I A U T I C I C
I S C L V D E A S N N R M D A N E R D U
P O E N O T I S I E E E R L E M O E E O
E N I C U U E N E N N D E U E N G M R B
E E U D I C E T H N C R E N E A C N N E
L L E A C R I R O E E H T S N V O E O G
U E G U E D F E R T P T E N T I A S I L
T C S I R S L I E E N O O T B A E C T A
G O C A N L E E A R E D E A S V I O O I
R N C C P E D R B V A D F D A I K N V N
E C A Q U E T A G E E G A N N A P E D E
B L A S T O P O R E A P P A R A I T R E

EN  9  LETTRES  :  
Maître incontesté du suspens

ADOPTION
APPARAÎTRE
AVANT
AINÉE
BLASTOPORE
BOUCHONNÉ
BOUDIN
BRACONNAGE
CAMÉLÉON
CAQUETAGE
CARNET
CÉMENT
CHANCEUSE
CHÉRUBIN
CODEUR
CONFIDENCE
CYCLAMEN
DÉLIER

DENTIFRICE
DÉPANNAGE
DESTINÉ
DEVANT
EGLANTINE
ELECTRON
ERGASTULE
FATRAS
FAVEUR
FIBROSCOPE
FLOUER
INFANTILE
INQUIÉTUDE
INVASION
ISOTOPE
MITAINE
MONUMENT
NONNE

PÂMOISON
PARTICIPE
PLANÈTE
PROCHAIN
PROLÉTAIRE
RECLUS
RELATIF
ROUGIR
SUCCÈS
SURDITÉ
TAPIS
TRUCIDER
TZARINE
VAISSEAU
VOCATION
VOGUER

HORIZONTALEMENT
MANUCURE - HUME - DEMOLITION - DEME-
NES- RUINE - TORTS - MA - TER - ET - OR -
PAIN - TV - ESTOMAC - OPTE - USUEL -
COASSER - GRELONS - AS - REG - RAT - EAU
- TALAVIV - IMBU - PORE - ALIENESES -
FEUILLET - STE - IF - RN - ERES - AA - ECRIT -
GROG - ORVET - TENIAS - EIRE - URGEA - RIA
- AILEES - SU.

VERTICALEMENT
CADETTES - ETOFFERAI - NEMO - SUGGERE
- CV - NUMEROTER - LEURREE - CONTROLE-
RA - INITIA - MULES - LAVAL - RI - RIS - PACO-
TILLE - TEL - CET - MAÇON - VIERGE - IRAI -
ASE - ETERNUE - CHOU - NOS - AIN - SOIRS -
UNIT - PSAUMES - GAG - AM - NETTES - BETA
- SES - ENERVER - MUSEAU - AU.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- SECTIONNER. 2- OCRANT - IRA. 3- LOI -
CEDEES. 4- IPECA - EN. 5- LEUR - ACTER. 
6- RIFLE - TA. 7- QI - MIELLES. 8- UNTEL - AIT. 
9- EDO - LAITEE. 10- RECHE - TEST.

VERTICALEMENT
1- SOLILOQUER. 2- ECOPE - INDE. 
3- CRIEUR - TOC. 4- TA - CRIME. 5- INCA - FILLE.
6- OTE - ALE. 7- DECELAIT. 8- NIENT - LITE. 
9- ERE - ETETES. 10- RASERAS - ET.

BIFFE-TOUT ::  CÉRÉMONIE

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Horizontalement
1-  Ce qui est autour. 2- On en perd la tête. 
3- Pressa - Idiot. 4- Parasite - Pli. 
5- Feuilletées - Pronom - Cognait sur les
esclaves. 6- Sorties des urnes - Nota bene. 
7- Métro parisien - Paresseux - Période. 
8- Contracté - Manières de se mouvoir. 
9- D'un pays d'Asie. 10- Indispensables.

Verticalement
1-  Plantation.  2- Galets de courroie. 
3- Sévérité - Champion. 4- Labiée - Direction -
Baudet. 5- Voilier multicoque - Contient du sel.
6- Pour appeler - Bas de gamme - Hameau.
7- Humidité de bord de mer - Sans motifs. 
8- Vrai - Leurré. 9- Entre les paragraphes -
Pas virtuel. 10- Ecimages.

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Spongieuse - Halètement
Basalte - Coquillette 4x4

MARCHANDE
DU NOIR

ABÎME 

FOURBE  

POUR TIRER 

PEUT-ÊTRE
ELLE

RECOUVRE
LE TOIT

GRANDE
ÉCOLE

CONIFÈRES
BRAVERAI

AVEC
PROVOCATION

RIGOLÉ
ROND

EMPLOYÉ
DE 

NOTAIRE

COUTUMES
APRÈS RÉ

VILLE DU
BRÉSIL

ASSAISON-
NEMENT

ORNEMENT
PILEUX

AVOIR UN
ÉCLAT

SPIRITUELLE

COMMUNI-
ATIF

RECOUVRES
SOUTIENS
AVEC

CERTITUDE

ENSEMBLE
DE CITOYEN
C’EST LUI

RÉCIPIENTS
À PÂTÉ

TERME DE
CONDITION

BIJOU
AU COU

DURILLON

MOT
D’HÉSITATION
FLEUVE
D’ITALIE

ROUÉE
DE COUPS

QUE DU
SABLE

SENTE 

NOTA BENE
ÔTE LA

PEAU D’UN
LÉGUME

ROUE DE
POULIE

ENSEMENCER 

SÉLÉCTIONS
ALIMENTS

RISQUE
D’INCIDENTS
RIVAL DU
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L'ACTEUR D'«UNCUT GEMS» 
ET LA RÉPLIQUE HOLY MOLY

Une réplique dramatique d'adam sandler au cinéma s'esttransformée en l'expression officielle de la stupéfactionironique. dans le film Uncut Gems, l'acteur affiche unvisage fatigué, les yeux écarquillés par la surprise et latension, et lance un murmure solennel : «Holy moly». Lesinternautes ont récupéré cet audio et cette captured'écran pour illustrer leur propre réaction face à unesituation absurde ou une révélation insignifiante sur lesréseaux. avec plus de 800k vues, le public adore le déca-lage comique total entre la tension initiale ultra-sombredu film et l'utilisation ridicule qu'en font les internautes.

4/10
LA FOLIE DU «GLAÇON DE LAIT

DE COCO AU CAFÉ»Une boisson rafraîchissante et ultra-esthétique a totale-ment colonisé les comptes de cuisine sur instagram. Leconcept consiste à verser du lait de coco crémeux et unfilet de sirop de vanille dans des moules à glaçons origi-naux en forme de roses ou de cubes parfaits. en vidéo,les créateurs placent ces glaçons blancs dans un verretransparent et versent un expresso brûlant par-dessus,capturant la fonte graphique et marbrée du mélange entrès gros plan (asMR). avec plus de 300k vues, les ama-teurs de boissons glacées ont massivement validé leconcept. L'avis général salue une astuce culinairevisuellement magnifique, réconfortante et extrême-ment simple à reproduire chez soi pour rehausser lapause café du matin sans aucune fioriture complexe.
6/10 PARTIE DE CACHE- 
CACHE GÉANTE DE MRBEAST

Le plus grand créateur de contenu de youtube a trans-formé un jeu d'enfance en un événement industrielmonumental. MrBeast a réuni plusieurs dizaines de you-tubeurs et d'influenceurs du monde entier au sein d'unimmense stade de sport totalement fermé pour une par-tie de cache-cache géante dotée d'une récompense deplusieurs centaines de milliers de dollars. équipée decaméras thermiques, de drones et de cachettes architec-turales construites sur mesure, la vidéo a battu desrecords d'audience mondiaux. avec plus de 600k vues,la communauté web a été soufflée par le gigantisme dela production. Les internautes saluent la capacité ducréateur à réinventer le divertissement grand publicgratuit sur internet, affirmant que ce type de formatrivalise désormais sans complexe avec les plus grandesémissions de la télévision traditionnelle.
5/10 «JOHN CENA CACHÉ 

DERRIÈRE UN MUR»Un extrait de l'émission pour enfants the eric andreshow est devenu le mème officiel de l'intrusion surpri-se. dans la séquence originale, le célèbre catcheur surgitbrusquement en détruisant un faux mur, un immensesourire aux lèvres, en hurlant sa réplique culte. Lesinternautes utilisent ce format vidéo court pour illus-trer le moment exact où une mauvaise habitude, uneenvie de dépenser de l'argent ou un souvenir embarras-sant refait surface sans prévenir dans leur esprit. avecplus de 320k vues, la communauté adore l'énergiedébordante et l'absurdité visuelle de ce format de réac-tion. Les espaces de commentaires regorgentd'exemples du quotidien (comme l'envie de commanderà manger à minuit), le public saluant un outil comiqueparticulièrement efficace pour imiter la tentation.

3/10
PEDRO PASCAL 

PLEURE PUIS RIGOLE
un extrait de lecture de scénario en visioconférence est
devenu le mème officiel du changement d'humeur radi-
cal. durant le confinement, l'acteur pedro pascal a parti-
cipé à une lecture virtuelle de la pièce community. lors
d'une réplique, il passe en une fraction de seconde d'un
sanglot déchirant et sincère à un fou rire totalement
incontrôlable et hystérique. les internautes ont découpé
sa silhouette pour illustrer la transition brutale entre le
désespoir d'une mauvaise nouvelle et le soulagement
comique qui suit. avec plus de 150k vues, la toile a plé-
biscité ce mème pour sa justesse psychologique absolue.
les commentaires l'associent généralement à des situa-
tions de la vie d'adulte, affirmant que le visage de pedro
pascal résume parfaitement les montagnes russes émo-
tionnelles du quotidien moderne.

2/10
LE GIGA PUDDING 

ET SA CHANSON HYPNOTIQUE
une publicité télévisée japonaise pour un dessert
géant a provoqué l'une des vagues de mèmes auditifs
les plus addictives du web. le spot met en scène un
flan colossal surmonté d'une sauce au caramel, accom-
pagné d'une chanson enfantine au rythme frénétique
répétant en boucle «puddin puddin giga pudding».
avec plus de 100k vues, les internautes ont aimé ce
clip, créant des versions de 10 heures d'affilée pour
piéger leurs amis ou tester leur propre résistance psy-
chologique face à la musique.

1/10
I'M PASSING THE PHONE TO...

un défi de complicité amicale a totalement colonisé
les formats courts d'instagram et de tiktok. le
concept impose à un groupe d'amis de se filmer à tour
de rôle en lançant la phrase : «je passe le téléphone à
quelqu'un qui...», suivie d'un secret amusant, d'une
habitude bizarre ou d'une critique gentiment piquan-
te visant le membre suivant. le téléphone change de
mains immédiatement, capturant les réactions de
gêne ou d'autodérision en direct. avec plus de 20k
vues, le public adore l'aspect authentique et non scé-
narisé de ce jeu de rôles.

10/10
PASTA CHIPS AIR FRYER, 
LA RECETTE VIRALEUne astuce de cuisine toute simple a provoqué une rup-ture de stock de pâtes courtes dans plusieurs supermar-chés. Le concept consiste à faire cuire des pâtes clas-siques (comme des pennes), à les mélanger avec de l'hui-le d'olive, du parmesan et des épices, puis à les passer àla friteuse sans huile (air fryer) jusqu'à obtenir une tex-ture de chips ultra-croustillante. Les vidéos de dégusta-tion axées ont accumulé plus de 100 millions de vues. Lesamateurs de snacks salés ont totalement validé la recette. 

9/10
LE MÈME DU NYAN CAT ET SA VENTE

AUX ENCHÈRES LÉGENDAIRELe célèbre chat volant pixélisé laissant derrière lui un arc-en-ciel a marqué l'histoire financière de la culture web.créé en 2011 sur un fond musical entêtant, ce gif animéest devenu l'une des icônes absolues de l'humour lo-fid'internet. son créateur original a brisé les codes de l'éco-nomie numérique en vendant le fichier source originalsous forme d'œuvre d'art numérique pour une sommespectaculaire de près de 600 000 dollars lors d'une venteaux enchères officielle. cet événement a déclenché d'im-menses débats philosophiques et économiques sur x etReddit, avec plus de 2 millions de vues. si certains inter-nautes ont crié à l'absurdité spéculative,   d’autres plusglobalement se sont réjouis de voir un artiste du webindépendant obtenir une reconnaissance financière histo-rique pour avoir façonné la culture pop numérique.
8/10

LA RESTAURATION DE TAPIS 
À HAUTE PRESSION

Le nettoyage industriel extrême s'est imposé comme lenouveau genre de divertissement hypnotique des plate-formes. des chaînes spécialisées partagent des vidéosmontrant le sauvetage (restauration) de tapis anciensou abandonnés, totalement recouverts de boue noire. Leprocessus, filmé en gros plan et sans aucune musique(asMR), montre l'utilisation de brosses rotatives et dejets d'eau à haute pression qui décollent la crasse pourrévéler les motifs d'origine éclatants en quelquesminutes. avec plus d'un million de vues, les utilisateursqualifient massivement ces capsules de hautement thé-rapeutiques contre le stress quotidien.

RÉSE@UX SOCI@UX
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Parmi les nombreux contentieux quicontinuent d’empoisonner les rela-tions franco-algériennes, celui desavoirs et biens acquis de manière illicite pard’anciens responsables algériens demeurel’un des plus sensibles. La france figure natu-rellement au premier rang des demandes for-mulées par alger.Les autorités algériennes estiment que plu-sieurs procédures engagées après 2019 ontpermis d’établir l’existence de patrimoinesimportants constitués grâce à des res-sources publiques détournées. des condam-nations ont été prononcées par la justicealgérienne contre plusieurs anciens hautsresponsables et hommes d’affaires liés aurégime de Bouteflika.Plus de trois mois se sont écoulés depuis lavisite à alger du ministre français de la Justi-ce, Gérald darmanin, et sa promesse derépondre à la centaine de demandes formu-lées par les autorités algériennes pour récu-pérer les biens mal acquis par des hommesd’affaires durant le règne de Bouteflika.Le 5 avril, le président abdelmadjid tebbouneavait reproché à Paris son manque de coopé-ration pour récupérer les biens et avoirs déte-nus en france par d’anciens oligarquescondamnés en algérie.La visite de Gérald darmanin à alger devaitrelancer une coopération judiciaire bilatéraleà l’arrêt depuis près de deux ans. Le ministrefrançais avait alors évoqué «plus d’une cen-taine de demandes» algériennes visant à

récupérer des biens issus de la corruption.alger affirme avoir transmis plus de 130demandes d’entraide judiciaire et commis-sions rogatoires à Paris, concernant notam-ment des appartements, villas et comptesbancaires.Parmi les dossiers figurent ceux de l’ancienministre abdeslam Bouchouareb, dont l’ex-tradition est demandée par alger, et de l’an-cien diplomate Mohamed Bedjaoui, visé enfrance par des investigations sur son patri-moine immobilier.La récupération de ces avoirs demeure ainsiun dossier central et sensible de la coopéra-tion judiciaire entre les deux pays.

deS échangeS relancéSLa relance de la coopération judiciaire franco-algérienne a permis de renouer les contactsautour du dossier sensible des biens malacquis, mais les résultats concrets restent, à cejour, difficiles à mesurer.en juin 2026, une délégation de haut niveaudu ministère algérien de la Justice s’est rendueà Paris pour travailler avec les autorités judi-ciaires françaises, notamment le Parquetnational financier (Pnf). elle comprenaitnotamment Mohamed el Kamel Benboudiaf,procureur général près la cour d’alger, abder-rezak Bensalem, directeur des affaires pénaleset des grâces, Karim Khedairia, directeur

général de l’office central de répression de lacorruption, et aïda narimene Khelaifa, magis-trate chargée de l’entraide pénale.Les discussions ont porté sur plusieurs dos-siers stratégiques, dont la saisie et la confisca-tion des avoirs issus de faits de corruption.alger s’est également intéressé au modèlefrançais de l’agence de gestion et de recouvre-ment des avoirs saisis et confisqués (agrasc),dans le cadre de la réforme du code de procé-dure pénale et du projet de création d’unestructure algérienne dédiée à la gestion desavoirs saisis. Malgré ces échanges et la reprisedes contacts entre les deux appareils judi-ciaires, aucune avancée majeure n’a encoreété annoncée publiquement concernant larécupération effective des biens concernés.dans le prolongement de cette dynamique,Gérald darmanin a invité son homologue algé-rien, Lotfi Boudjemaa, à effectuer une visite enfrance. celle-ci devrait intervenir après lavisite du ministre algérien de l’intérieur àParis. aucune date n’a cependant été fixée offi-ciellement.Pour alger, l’enjeu est désormais de transfor-mer la reprise du dialogue judiciaire en résul-tats concrets : identification, saisie, confisca-tion et, lorsque les procédures le permettent,récupération des avoirs.après les engagements et les rencontres suc-cessives, une question reste donc posée :pourquoi le dossier des biens mal acquis déte-nus en france avance-t-il si lentement ?
h. adryen

L’algérie veut réduire la fracture mondialedes capacités en intelligence artificielle etrenforcer la participation des etats à sa gou-vernance. À Riyadh, le ministre de la Posteet des télécommunications, sid ali Zerrouki,a plaidé pour une coopération internationa-le plus équilibrée et proposé la créationd’une agence mondiale dédiée à la gouver-nance de l’ia.L’algérie entend faire entendre sa voix dansle débat international sur l’avenir de l’intelli-gence artificielle. intervenant mardi lorsd’une rencontre ministérielle à huis clos,organisée en marge de la 4e édition du forummondial de l’Unesco sur l’éthique de l’ia, àRiyadh, sid ali Zerrouki a mis en garde contrela concentration des capacités technolo-giques entre les mains d’un nombre limité depays et d’entreprises.Pour le ministre, le défi ne se résume plus àl’élaboration de règles. L’accès à la puissancede calcul, aux infrastructures de données, àl’énergie, aux compétences, aux modèles d’ia

et aux financements constitue désormais unecondition essentielle pour participer à latransformation technologique.cette concentration, a-t-il averti, risque d’ins-taller plusieurs pays dans une situation de«dépendance structurelle» à l’égard de déci-sions prises ailleurs, y compris dans les ins-tances chargées de définir les règles interna-tionales.
la Souveraineté SanS replialger défend dans ce contexte une conceptionde la souveraineté technologique qui nesignifie pas l’isolement. elle suppose, selonsid ali Zerrouki, de disposer d’une capaciténationale suffisante pour «comprendre, éva-luer, gouverner et développer progressive-ment» les systèmes d’intelligence artificiellequi structurent désormais les économies, lesadministrations et les sociétés.Le ministre a ainsi appelé à un «saut qualita-tif» dans la coopération internationale, enpassant d’une logique de formation à une

logique de renforcement effectif des capaci-tés. il a également appelé l’Unesco à contri-buer à la définition d’un cadre opérationnelfixant un seuil minimal de capacités de gou-vernance et de compétences techniques pourchaque etat membre.Pour alger, l’éthique de l’ia ne peut être dis-sociée de la capacité réelle à participer à saconception. «Une intelligence artificielleéthique implique une capacité équitable departiciper à sa conception», a soutenu leministre.
une agence mondialec’est dans cette logique que l’algérie proposela création d’une agence internationale

dédiée à la gouvernance de l’intelligence arti-ficielle. L’objectif serait de renforcer la coor-dination entre les etats tout en assurant lacomplémentarité avec les cadres internatio-naux existants.sid ali Zerrouki a insisté sur la nécessitéd’une large concertation afin de construire unmécanisme capable de coordonner les effortsinternationaux «au service de l’humanité etsans entraver l’innovation».derrière cette proposition, alger pose unequestion centrale : peut-on établir des règlesmondiales sur l’ia sans garantir aux etats lesmoyens technologiques et humains de parti-ciper à leur élaboration et à leur mise enœuvre ?

Plus de trois mois après la visite de Gérald Darmanin à Alger et ses engagements sur le dossier 
des «biens mal acquis», les résultats se font toujours attendre.

BOUMERDÈS
Tebboune nomme un nouveau wali 
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a signé un décret 
présidentiel nommant Amine Benmalek wali de la wilaya de Boumerdès, a indiqué 
la présidence de la République, hier, dans un communiqué.

bienS mal acquiS détenuS en france

le Silence perSiStant de pariS

GOUVERNANCE DE L’IA
L’Algérie veut changer les règles du jeu

Besoin d’une voiture fiable 
à un prix abordable ?
MLV Location de Voiture vous propose
des véhicules adaptés à vos besoins, avec
des tarifs compétitifs et des offres
spéciales réservées aux entreprises.

Location de véhicules avec 
ou sans chauffeur
Service de chauffeur disponible pour vos
déplacements professionnels, 
personnels, transferts et autres besoins.

Que ce soit pour vos déplacements
personnels, professionnels ou pour vos
besoins d’entreprise, profitez d’un service 
de location simple, pratique et accessible.

Adresse : Draria, Alger
Téléphone / WhatsApp / Viber : 0792 68 08 24
Email : mohamedchakibmehalla47@gmail.com
MLV Location de Voiture — Votre mobilité,
notre priorité !
Des prix abordables • Des offres avantageuses •
Des offres spéciales entreprises • Avec ou sans
chauffeur.
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